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Localisation des capacités résiduelles du PLU 
soit un potentiel de 890 logements (+ 120 renouvell ement collège) 
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PPaarrttiiee  VV  ––  LLeess  mmeessuurreess  eennvviissaaggééeess  ppoouurr  éévviitteerr,,  rréédduuiirree  oouu  
ccoommppeennsseerr  lleess  ccoonnssééqquueenncceess  ddoommmmaaggeeaabblleess  ddee  llaa  mmiissee  eenn  

œœuuvvrree  dduu  PPLLUU  ssuurr  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  
 

 

Chapitre I – Les mesures envisagées pour éviter et réduire les conséquences 
dommageables de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement 
 

Chapitre II – Évaluation des résultats et suivi 
 
 



PARTIE V  CHAPITRE I : LES MESURES ENVISAGEES POUR EVITER,  REDUIRE OU COMPENSER LES CONSEQUENCES 

Commune de PORT-VENDRES – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de présentation 264 

 
 

L’analyse des incidences du projet de PLU sur l’environnement a permis d’identifier des incidences positives 
et négatives. Des mesures d’atténuation ont été définies afin de réduire ces incidences négatives.  

Rappelons toutefois, que le projet de PLU va dans le sens d’une consommation rationnelle de l’espace 
soucieuse de l’environnement en préservant les espaces naturels qui font la richesse du territoire de Port-
Vendres et en affichant des objectifs de densité urbaine lui permettant de poursuivre son développement.  

 
Les mesures sont exposées par thématiques et par secteurs (Tamarins, Pont de l’Amour, Coma Sadulle et 
Paulilles). 
 
 

I – LA GESTION GLOBALE DU CYCLE DE L’EAU 
 
Les eaux sanitaires dans un contexte de croissance démographique nécessitent la mise en œuvre de 
mesures visant à lutter contre les rejets dans le milieu naturel. La station d’épuration dispose d’une capacité 
épuratoire suffisante pour répondre aux besoins d’une population et d’activités nouvelles.  

Parallèlement, les réseaux seront recalibrés et étendus afin de supporter les flux supplémentaires générés 
par l’accueil d’une population et d’activités nouvelles. Le raccordement à l'égout public des eaux usées étant 
obligatoire. 

Une révision régulière du schéma directeur d’assainissement participera à réduire la pollution par les eaux 
usées domestiques et les eaux de ruissellement. 

Bien que les surfaces nouvelles à imperméabiliser soient limitées, des mesures devront toutefois être prises 
pour limiter le phénomène de ruissellement urbain et ainsi les pollutions vers le milieu aquatique. L’étude 
hydraulique pluviale, réalisée en 2007, a permis d’identifier les travaux nécessaires pour résoudre les 
problèmes d’inondations et de ruissellement. Les aménagements proposés concernent principalement le 
recalibrage des ouvrages (buses) et le redimensionnement des tronçons sensibles. 

L’application à venir du SAGE Tech Albères (en cours d’élaboration) déclinant les orientations du SDAGE 
visera à mieux en prendre en compte la problématique Eau sur le territoire.  

La révision périodique du schéma directeur d’assainissement et d’eau potable permettant de planifier les 
équipements nécessaires et de réduire la pollution par les eaux pluviales.  

 

II – MAINTIEN DE LA BIODIVERSITE 
 
Des mesures d’atténuation s’imposent sur les zones les plus fragiles : 

- certaines zones naturelles faisant l’objet d’une fréquentation touristique (grand site de l’anse de 
Paulilles, Coma Sadulle) 

- les espaces ouverts à l’urbanisation situées au sein ou en limite de zones inventoriées et/ou 
protégées (ZNIEFF, Natura 2000) 

Les mesures sont :  

� Préserver par une zone tampon les interfaces entre les secteurs à forte valeur écologique et les 
secteurs urbanisables de manière 

� Respecter les orientations et les mesures édictées dans le document d’objectifs (DOCOB) 

� Créer et renforcer les Espaces Boisés Classés 

� Intégrer autant que possible les corridors écologiques dans les opérations d’aménagement 

� Préserver le maillage végétal existant et les boisements naturels en les intégrant autant que possible 
aux futurs aménagements 

� Créer des haies végétales aux multiples fonctions écologiques et récréatives 

� Équiper les sites touristiques (sentier du littoral, plage, …) de poubelles, panneaux de sensibilisation 
à l’environnement. Clôturer et améliorer le balisage le long du sentier du littoral notamment dans la 
zone du Cap Béar où le piétinement constitue une réelle menace pour les espèces végétales.  

Les mesures par secteur sont édictées dans le paragraphe suivant.  
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III – PROTECTION DU PAYSAGE NATUREL ET LE PATRIMOINE BATI 
 

� Respecter le règlement d’urbanisme applicable sur la zone concernée. Afin de limiter les impacts de 
la densification sur le paysage, les zones urbaines et d’urbanisation future édictent des mesures 
réglementaires dont :  

- des hauteurs frontales adaptées à la topographie du site 
- des Coefficients d’Occupation des Sols (COS) et des Coefficients d’Emprise au Sol (CES) 

répondant à la fois aux objectifs de densification et de préservation des paysages. 
 

Ces mesures visent aussi à favoriser la création architecturale et la diversité des opérations d’habitat 
et la réalisation de programmes mixtes.  

� Respecter l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France lorsqu’une construction est établie dans un 
périmètre de 500 m autour d’un Monument historique ou d’un site classé ou inscrit (Cf article 19 et 
20 du règlement) 

� Respecter la législation sur les fouilles archéologiques préventives pour les opérations susceptibles 
de provoquer la découverte des sites archéologiques (article 22 du règlement). 

� Respecter l’article 11 du règlement stipulant que l’emploi éventuel de procédés utilisant des énergies 
renouvelables, en particulier l'énergie solaire, fera l'objet de recherche d'intégration à la construction 
participant à la qualité architecturale. 

� Réaliser systématiquement des études paysagères préalables à tout projet d’aménagement afin 
d’assurer l’intégration paysagère des constructions au milieu environnant et intégrer des 
photomontages pour une meilleure visualisation du projet.  

� Édifier les constructions nouvelles sur les lignes de pente limitant l’impact du projet sur le paysage.  
� Préserver le maillage végétal existant et les boisements naturels en les intégrant autant que possible 

aux futurs aménagements : lors d’élargissement de voies, élargir dans la mesure du possible du 
côté le moins arboré, … 

� Végétaliser les bassins de rétention et les talus (meilleure intégration paysagère, réduction de 
l’érosion)  

� Profiter des opérations de remblais, déblais pour intégrer autant de places de stationnement que 
possible en sous sol ou en rez-de-bâtiment ce afin de garantir la qualité des espaces extérieurs qui 
ne serait ainsi pas altérée par la présence apparente d’un trop gros nombre de véhicules en surface. 

� Préserver les haies sur les terres agricoles dans le but de contribuer à l’amélioration de la qualité du 
paysage et à l’enrichissement des milieux naturels, par la constitution de lieux refuges pour la faune 
et de corridors biologiques. 
 

 

IV - L’AGRICULTURE 
 

� Respecter la réglementation sur les ICPE en vigueur afin de limiter les risques d’accidents liés à des 
rejets organiques dans le milieu naturel  

� La promotion d’une agriculture de qualité limitant ses rejets nocifs dans le milieu naturel et favorisant 
un enherbement naturel du vignoble suffisant pour éviter l’érosion des sols 

 

V - LES DEPLACEMENTS 
 
La ville de Port-Vendres, de par sa taille et sa configuration ne présente pas un système de transport en 
commun infra communal. Le caractère rural du territoire rend en effet difficile et onéreuse la mise en place 
d’une politique ambitieuse en matière de transports collectifs. 
En période d’affluence (période estivale, jour de marché), la mise en œuvre d’un système de transport à la 
demande (taxi collectif) ou de navettes permettrait de désengorger le trafic dans le centre-ville et de faciliter 
les déplacements des personnes.  
Bien que Port-Vendres ne constitue pas un pôle économique majeur, les entreprises locales pourraient être 
sensibilisées à la mise en place d’un Plan de Déplacements d’Entreprise (PDE) afin de limiter l’usage de la 
voiture individuelle.  
En matière de déplacements, la création ou le recalibrage de certaines voies ainsi que la réalisation de 
cheminements piétons à travers les emplacements réservés, permettra d’améliorer la desserte générale de 
la ville et de sécuriser la circulation routière et piétonnière. Des aires de stationnement sont également 
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programmés : d’une superficie totale de 1 ha celles-ci sont en lien avec  les zones d’urbanisation futures 
(Coma Sadulle, Tamarins) et touristiques (grand site de l’anse de Paulilles).  
 
 

 
 
 

VI - LES RISQUES NATURELS 
 

1 - Le risque inondation 
 
Pour tout projet d’aménagement, le règlement du PPRi prévaut sur le règlement d’urbanisme. Il prescrit les 
caractéristiques techniques des constructions autorisées, selon la force de l’aléa, afin de réduire leurs 
vulnérabilités et leurs conséquences sur l’aggravation du risque. Ce règlement est annexé au dossier des 
Servitudes d’Utilité Publique du PLU conformément à l'article L.126-1 du code de l'urbanisme. 

Dans les secteurs voués à l’urbanisation et concernés par un risque inondation modéré (Coma Sadulle et 
Pont de l’Amour), la gestion des eaux pluviales devra être prise en compte dès la conception dès projets 
d’aménagement (gestion à la parcelle, stockage individuel, chaussée drainante, bassin de retenue, noues 
filtrantes et épuratoires, débourbeurs-déshuileurs, etc.). Le champ d’expansion des crues devra être 
préservé.  

Dans les secteurs « entrée de ville Ouest de Port-Vendres »,  « Pont de l’Amour », « Paulilles », la 
préservation des espaces boisés participera aussi de part leur taille à éviter le ruissellement.  

 
2 - Le risque mouvement de terrain 

 
Dans les secteurs de « Cap Oullestrell et Castell », « Sud du hameau de Cosprons », « Puig Giraud », « Col 
de Llagastéra », « Mas d’en Marty et boisement de crête », les EBC participent de par leur taille à éviter 
l’érosion des sols.  
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3 - Le risque sismique 
 
Les mesures préventives propres à ce risque sont régies par les dispositions du décret n° 91-461 du 14  mai 
1991 modifié par le décret n° 2000-892 du 13 septem bre 2000 et son arrêté d’application en date du 29 mai 
1997, qui impose des mesures préventives en matière de construction (normes parasismiques), en 
particulier pour les bâtiments destinés à recevoir du public. 
 

VII – LUTTE CONTRE LES NUISANCES ET LA POLLUTION 
 
Le bruit  
Le respect des dispositions énoncées à l’article 16 du règlement – section dispositions générales - permettra 
de réduire les nuisances sonores. Dans une bande dont l’emprise figure sur les plans annexés au 
règlement, les constructions devront présenter un isolement acoustique minimum.  
Par ailleurs, sur le secteur particulièrement impactée, la zone UBa au PLU, les constructions pourront 
s’ériger jusqu’à 12 m jouant ainsi un rôle d’écran sonore.  
 
La qualité de l’air 
La commune des Port-Vendres affiche des objectifs de déplacements respectueux de l’environnement. Elle 
envisage, à travers les emplacements réservés, la programmation de liaisons douces visant à éviter le 
recours systématique à l’automobile. La liaison principale est celle reliant le centre de Port-Vendres à 
Paulilles, site de forte fréquentation en période estivale qui occasionne un important trafic routier sur la RD 
114.  
 
Les déchets 

� Prendre en compte les orientations du Plan Départemental d'Élimination des Déchets Ménagers et 
Assimilés (PDEDMA).  

� Développer les points de collecte des déchets favorisant le tri sélectif et notamment dans les sites 
touristiques (Paulilles, Tamarins) 

� Prévoir dès la conception dans les immeubles ou à l’échelle des opérations d’aménagement 
d’ensemble un point de collecte des déchets favorisant le tri sélectif.  

� Sensibiliser la population au tri des déchets et à leur réduction. 
� Inciter au compostage individuel. 

 

XVIII - LE SECTEUR DE COMA SADULLE 
 
Dans ce secteur déjà ouvert à l’urbanisation dans le POS, le PLU reconduit les orientations d’aménagement 
et le règlement. L’urbanisation à venir (1AUh) s’inscrit en continuité de l’urbanisation existante. 

Rappelons que le secteur se situe dans l’aire de répartition de la ZNIEFF Colline du Fort de St Elme à 
Collioure et en limite du site Natura 2000 Côte Rocheuse des Albères. Après prospections écologiques, le 
secteur ne présente pas les espèces et habitats qui fondent l’intérêt de ces protections et le projet de PLU 
n’a donc pas d’incidences négatives. 

Toutefois, des orientations particulières d’aménagement ont été émises et vont dans le sens tant de la 
préservation de la qualité des paysages et de l’environnement et notamment :  

- Végétaliser les espaces collectifs de la zone (accotements des voies, parkings, zones non 
constructibles) 

- Renforcer la trame verte existante au niveau de la crête 
- Aménager les espaces communs en accord avec le milieu naturel. 
- Appuyer les aménagements sur la topographie actuelle, voirie parallèle aux courbes de niveaux 
- Conserver autant que possible la végétation existante et notamment les masques créés par les 

talus et boisements périphériques 
- Soigner l’aménagement de la partie basse de la zone (bassin de rétention) très visible depuis la 

RD 114, cette zone constitue l’entrée de ville de Port-Vendres. 
- -Optimiser la gestion des eaux pluviales et l’intégrer au paysage 
- Limiter les débits d’eaux pluviales rejetés au milieu naturel 

 
Une très faible partie de la zone UCd (moins de 2 700 m²) est concernée par le SIC Côte Rocheuse des 
Albères. Toutefois, aucun habitat d’intérêt communautaire n’est présent sur la zone. 

En effet, les habitats naturels d’intérêt communautaire se situent en bordure de falaises et sont bordés par 
des constructions existantes.  
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- chantier d’élimination ou de limitation d’espèces indésirables 
- canalisation des usagers (amélioration du balisage, création de nouveaux sentiers pour contourner 

les zones encore riches, mise en défens, fermeture de sentiers sauvages …) 
- réduction des polluants et rejets domestiques, industriels ou agricoles 

En matière d’inondation, le respect des prescriptions du PPRI permettra de protéger la population. Pour tout 
projet d’aménagement, c’est le règlement issu de ce plan qui prévaut sur le règlement d’urbanisme. La 
préservation du champ d’expansion des crues (au travers des orientations particulières d’aménagement) et 
l’aménagement d’un bassin de rétention en contrebas du site et le long de la RD114 permettront aussi de 
diminuer le phénomène de ruissellement urbain. 

 

IX - LE SECTEUR DES TAMARINS 
 
Sur le secteur des Tamarins, site à vocation habitat et équipements, situé dans le périmètre d’une zone 
Natura 2000 et d’une ZNIEFF de type I, des mesures spécifiques en plus de celles édictées par thématiques 
sont envisagées afin de limiter l’impact de l’urbanisation sur le paysage et le milieu naturel (orientations 
d’aménagement n°3):  

- la réalisation d’aménagements légers de  type « loisirs » (belvédères, jardins en terrasse …) en 
partie haute de la zone 1AUe 

- la conservation du bosquet de pins entre la rue Gastaud et l’impasse des Tamarins 

- la préservation maximale de la partie naturelle abritant l’habitat d’intérêt communautaire Parcours 
substeppiques et graminées annuelles (code Natura 2000 : 6220) d’une partie de la zone 1AUp de 
Château Parès, d’une partie de la zone UCa et UCe, s’effectue au travers d’orientations 
d’aménagement qui rassemblent les constructions en dehors de l’emprise de cet habitat et qui 
favorisent sa pérennité au travers de mesures de fauchage (à l’exception d’une partie de la zone 
UCe qui relève des dispositions de l’article L.414-4 du code de l’environnement).  

Le respect du règlement d’urbanisme et notamment les 
règles en matière des hauteurs des constructions limitant 
les constructions à 1 m au-dessous de la ligne de crête 
participera également à une meilleure intégration du site 
dans le paysage.  

 

X - LE SECTEUR DE PONT DE L’AMOUR 
 
Le basculement de zones d’urbanisation future en zones urbaines contribue à une meilleure reconnaissance 
des espaces urbanisés :  

- la zone UCc d’une superficie de 3,5 ha est urbanisée pratiquement en totalité (habitat individuel)  

- la zone UCf de 2,8 ha située entre le quartier de la gare et le quartier de Pont de l’Amour recouvrant 
principalement les infrastructures routières de la RD 914 

- La zone 1AUc d’une superficie de 8,4 ha correspond à l’extension du quartier du Pont de l’Amour. 
Cette zone inscrite en tant que telle au PADD, répond à une demande de logements. Compte tenu 
de l’insuffisance des équipements internes, notamment pluviaux, elle prend la forme d’une zone AU 
réglementée dont l’ouverture est conditionnée par la réalisation des équipements internes 
nécessaires à son bon fonctionnement. 

L’urbanisation est ouverte sous conditions d’une opération d’ensemble et de la réalisation des équipements 
internes nécessaires à son bon fonctionnement.  

Dans ce secteur, les orientations particulières d’aménagement édictées vont dans le sens de la préservation 
des paysages et de la biodiversité : 
- Préservation de la végétation arbustive existante 
- Protection et végétalisation du vallon 
 
En matière d’inondation, le respect des prescriptions du PPRI permettra de protéger la population. Pour tout 
projet d’aménagement, c’est le règlement issu de ce plan qui prévaut sur le règlement d’urbanisme. La 
préservation du champ d’expansion des crues (au travers des orientations particulières d’aménagement) 
permettra aussi de diminuer le phénomène de ruissellement urbain. 
 

ligne de crête

> 1 m
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XI - LE SECTEUR DU GRAND SITE DE L’ANSE DE PAULILLES 
 
Sur le secteur de Paulilles, le trafic automobile sera contenu grâce à l’aménagement d’une liaison piétonne 
et cyclable avec le centre de Port-Vendres limitant ainsi le recours systématique à l’automobile. La mise en 
place de navettes depuis la Gare de Port-Vendres à Paulilles, en période estivale constitue une mesure en 
faveur des déplacements et de la qualité de l’air que la collectivité souhaite étudier. 

Quant au piétinement, les aménagements prévus tels qu’ils figurent au Schéma d’aménagement de la plage 
de Bernardi et notamment la délocalisation du parking le long de la RD114 contribueront à préserver les 
espèces floristiques du site. 

Par ailleurs, les actions de canalisation des usagers édictées dans le document d’objectif (DOCOB) iront 
aussi en faveur de la préservation du milieu naturel et des habitats d’intérêt communautaire :  

- Travaux de mise en défens et de fermeture ou d’aménagement des accès 
- Prise en charge de certains surcoûts visant à réduire l’impact des chemins… 
- Aménagement visant à informer les usagers pour limiter leur impact 

. 
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PPaarrttiiee  VV  ––  LLeess  mmeessuurreess  eennvviissaaggééeess  ppoouurr  éévviitteerr,,  rréédduuiirree  oouu  
ccoommppeennsseerr  lleess  ccoonnssééqquueenncceess  ddoommmmaaggeeaabblleess  ddee  llaa  mmiissee  eenn  
œœuuvvrree  dduu  PPLLUU  ssuurr  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  
 

 

Chapitre I – Les mesures envisagées 
 

Chapitre II – Évaluation des résultats et suivi 
 
 
 
 
 
 



PARTIE V CHAPITRE II: EVALUATION DES RESULTATS ET SUIVI 

Commune de PORT-VENDRES – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de présentation 271 

I – DEFINITION D’UNE METHODE D’EVALUATION ET DES INDICATEURS DE SUIVI 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-2-1 du code de l’urbanisme, le PLU fera l’objet d’une 
analyse des résultats de son application sur l’environnement au plus tard à l’expiration d’un délai de 6 ans à 
compter de son approbation (délai réduit de 10 à 6 ans par la loi Grenelle 2, article 17, 11°). 

C’est ainsi que des indicateurs sont proposés pour permettre l’évaluation environnementale de la mise en 
œuvre du PLU dans le temps.  Ils portent sur toutes les thématiques environnementales abordées dans 
l’État initial de l’environnement et l’analyse des incidences : Gestion globale de l’eau, Biodiversité et milieux 
naturels,  Agriculture et consommation de l’espace, Paysage, patrimoine bâti, accès à la nature, Risques 
naturels et technologiques, Énergie, Qualité de l’air et bruit, Déchets. 

Ces indicateurs de suivi environnemental ont pour objet :  

- d’évaluer les incidences négatives de la mise en œuvre du PLU ; 

- de rendre compte de nouvelles incidences négatives ou positives éventuelles ; 

- d’évaluer l’avancée de la mise en œuvre des orientations du PLU ; 

- de rendre compte d’évolutions environnementales  

Les indicateurs définis indiquent, dans la mesure des données disponibles, des valeurs de référence. 1 Site 
Natura 2000 s’étendant sur 17% de la surface communale constitue une valeur de référence. Toutefois, cet 
indicateur de suivi du nombre de protection et de leur emprise n’a toutefois une légitimité que s’il est 
confronté. Les échelles de comparaison sont principalement le territoire de la commune, mais dans certains 
cas, d’autres échelles méritent d’être rapprochées (communauté de communes, département, région, Etat).  

Pour chaque indicateur, a été mentionné, l’organisme susceptible de le renseigner ainsi que la périodicité 
d’actualisation de l’indicateur (1 an, 2 ans ou 5 ans).  

Les indicateurs de suivi sont très divers : ils peuvent porter à la fois sur des documents, schémas, mesures, 
plans mis en place tels que Plan de Prévention des Risque que sur des indices plus techniques requérant 
des comptages et des analyses statistiques tels que Indice ATMO9 ou Densité bâtie.  

Au total, ce sont près de 70 indicateurs qui ont été définis.  

Quelques précisions sur les indicateurs par thématique 

 

1 - Les indicateurs de suivi de la gestion globale de l’eau 
 
Les indicateurs définis portent à la fois sur les milieux aquatiques, la ressource en eau potable et la gestion 
des eaux usées et pluviales.  

La mise en œuvre et l’actualisation de schémas, plans ou programmes tels que Contrats de milieux ou 
Schéma directeur d’assainissement permettent de mesurer la prise en compte par la collectivité des 
différentes problématiques liées à l’eau.  

Les indicateurs relatifs à la ressource en eau permettent d’évaluer la qualité de l’eau (périmètre de protection 
des captages d’eau, qualité bactériologique de l’eau potable distribuée) et la consommation qui en est faite 
(rendements des réseaux AEP, consommation d’eau potable par habitant) afin de mieux anticiper les futurs 
besoins.  

En matière d’eaux usées, le principal enjeu est d’évaluer la part de la population raccordée au système 
d’assainissement collectif.  

En matière d’eaux pluviales, l’évolution des surfaces imperméables, des zones humides renseigne sur 
l’augmentation du risque de ruissellement urbain. L’installation de bassins de rétention ou leur 
programmation permet de mesurer la prise en compte du risque ruissellement urbain par la collectivité.   

Les coûts de l’assainissement et de l’eau potable par habitant permettent d’établir un lien entre 
modernisation du système et effort financier. 

 

                                                      
 
 
9 Indice de la qualité de l’air 
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2 - Les indicateurs de suivi de la biodiversité et des milieux naturels 
 
L’évolution du nombre de mesures de protection et leur emprise sur le territoire communal est un bon 
indicateur du maintien de la biodiversité. La prise en compte des sites à forts enjeux environnementaux à 
travers le PLU est garant d’une évolution plutôt positive en ce sens. Toutefois, si un projet nécessitait le 
déclassement de zones naturelles en zone urbaine ou agricole (après modification ou révision du PLU), une 
évaluation des incidences devrait être menée.  
 

3 - Les indicateurs de suivi de l’agriculture et de  la consommation de l’espace 
 
Les choix de développement urbain opérés dans le PLU vont dans le sens d’une consommation plus 
rationnelle de l’espace. L’évolution du nombre de permis de construire à vocation logement dans les zones 
urbaines et à urbaniser donne une image du développement de la ville. La collectivité dispose ainsi d’un 
indicateur lui permettant d’anticiper sur des besoins futurs (équipements scolaires, services, desserte du 
quartier, gestion des déchets …). La densité bâtie dans les nouveaux quartiers renseigne sur les choix 
opérés en matière d’urbanisme et donne une variable qualitative de l’urbanisation nouvelle.  

En matière d’agriculture, dans un contexte où les surfaces agricoles inscrites au PLU représentent près de la 
moitié du territoire communal, la connaissance des pratiques agro environnementales donne une image de 
la mobilisation d’un territoire et de ses agriculteurs pour préserver la biodiversité et de l’importance ou non 
des atteintes qui peuvent être faites au milieu et espèces naturelles par l’agriculture. 

 
4 - Les indicateurs de suivi du paysage, du patrimo ine bâti et de l’accès à la 
nature 

 
L’évolution du nombre de sites, monuments historiques classés ou inscrits impliquent des réglementations 
spécifiques et confèrent la mise en œuvre d’un urbanisme plus respectueux de l’identité paysagère locale. 
L’évolution des espaces boisés classés est aussi un indicateur.  

Dans un contexte de renouvellement urbain, les espaces publics participent à rendre plus acceptable la 
densification. La connaissance de leur emprise renseigne sur les efforts opérés par la collectivité en vue de 
la qualité urbaine. 

 
5 - Les indicateurs de suivi des risques naturels e t technologiques 

 
La prévention des risques passe par la connaissance de ceux-ci. La mise en œuvre et l’actualisation de 
Plans de Prévention des Risques ainsi que le recensement d’incidents permettent de mesurer la prise en 
compte des différents risques par la collectivité. L’évolution de l’emprise du risque sur le territoire et 
notamment sur les surfaces urbanisées et agricoles, même lorsqu’il s’agit d’aléa faible vise à prévenir les 
incidents. 
 

6 - Les indicateurs de suivi pour l’énergie 
 
L’évolution de la consommation énergétique est appréhendée à travers les bâtiments (les choix de 
construction) et les modes de déplacement. Le recours aux énergies renouvelables peut-être appréhendé à 
travers l’étude des permis de construire. La répartition modale du transport des voyageurs, l’évolution de la 
fréquentation des transports en commun, la création de nouvelles lignes, l’évolution du nombre de kilomètres 
de pistes cyclables permettent d’évaluer la politique locale de déplacements et de vérifier si celle-ci tend à 
limiter le recours aux transports les plus polluants.  
 

7 - Les indicateurs de suivi de la qualité de l’air  et du bruit 
 
La qualité de l'air dépend des quantités de polluants émises dans l'atmosphère et des conditions 
météorologiques (température, vent, précipitations). L’indice ATMO permet de mesurer la qualité de l’air. 
L’évolution d’une année sur l’autre de l’indice ATMO à des périodes différentes (semaine, week-end, saison 
touristique) pourrait permettre de mieux comprendre les sources de pollution.  

En matière de nuisances sonores, l’évolution du nombre de secteurs affectés par le bruit de la circulation 
automobile le long des axes de circulation est un indicateur intéressant permettant d’apprécier l’efficacité des 
transports en commun ou des autres modes alternatifs à l’automobile (vélo, ..) 
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8 - Les indicateurs de suivi des déchets 
 
Les indicateurs d’évaluation des déchets interrogent la filière déchets du système de collecte à l’élimination. 
Ces données sont utiles tant pour orienter la politique des déchets que pour optimiser les techniques de 
valorisation et de traitement et aider aux choix techniques et organisationnels locaux. 
 
 

II – TABLEAU DE SUIVI 
Le tableau suivant présente les différents indicateurs d’état et de suivi qui permettront d’évaluer l’évolution 
de l’environnement sur la commune suite à la mise en œuvre du PLU. 
 
Pour assurer la mise en œuvre du PLU, en plus des indicateurs renseignés à 1, 2 ou 5 ans une commission 
de suivi pourra se réunir une fois tous les 3 ans afin d’apprécier au mieux les évolutions du PLU sur 
l’environnement. Cette commission de suivi pourrait rassembler la commune de Port-Vendres, la 
Communauté de Communes des Albères et de la Côte Vermeille, le Syndicat Mixte du Tech, la DDTM 66, la 
DREAL Languedoc-Roussillon, la Chambre d’agriculture, le Conseil Général et les associations de défense 
de l’environnement. 
 

Thématiques Indicateurs Valeurs de référence Sources 
Fréquence 

d'actualisation 
     

La gestion globale de l'eau 

Milieux aquatiques 

Suivi et 
connaissance 

Avancement des SAGE et des 
contrats de milieux 

1 SAGE mis en œuvre 
(SAGE Tech Albères) 

SIVU du Tech, Agence 
de l'eau RM 

2 ans 

Pollution 
Teneur en polluant des cours 
d'eau et des nappes phréatiques 

 Agence de l'eau 
Rhône Méditerranée, 

DDASS 
2 ans 

Qualité des eaux de baignade  

Ressource en eau 

Protection 
Périmètre de protection des 
captages d'eau 

 

Communauté de 
communes Albères et 

Côte Vermeille, 
Commune 

1 an 
Consommation 

Capacité de stockage 2 100 m3 

Volumes d'eau prélevés par 
habitant et par an 

 

Consommation d'eau potable / 
habitant / an 

 

Qualité de l'eau potable 100% de 2004 à 2006 

Prix de l'eau potable / habitant / 
an 

 

Eaux usées 

Assainissement 
collectif 

Nombre et part des habitations 
raccordées au réseau collectif 

 

 1 an 

Prix de l'assainissement par 
habitant 

 

Rendement épuratoire de la 
STEP de Port-Vendres 

DBOS5 : 1 695 kg/jour 
DCO : 3 450 kg/jour 
MES : 2 718 kg/jour 

Assainissement 
non collectif 

Volumes traités aucune valeur de référence CC Albères et Côte 
Vermeille, Commune 

1 an 
 Conformité des installations  aucune valeur de référence 

Eaux pluviales 

 Évolution des surfaces Zones U : 157,8 ha soit Commune Après 
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Thématiques Indicateurs Valeurs de référence Sources 
Fréquence 

d'actualisation 
     

imperméabilisées (U+AU) 10% du territoire 
Zones AU : 16,5 ha soit 
moins de 1% du territoire 

modification ou 
révision du PLU 

Superficie des zones humides Zones humides : 2 850 m²- 
DREAL Languedoc-

Roussillon 
5 ans 

Nombre de bassins de rétention  
CC Albères et Côte 
Vermeille, Commune 

1 an 

L'agriculture et la consommation de l'espace 

Activité agricole 

Superficie Agricole Utilisée 2000 : 233 ha 

DDAF, Chambre 
d'agriculture 

5 ans 

Nombre d'exploitations agricoles 2000 : 102 

Nombre d'exploitations viticoles 2000 : 101 

Initiatives agro-
environnementales (conversion 
à l'agriculture biologique, 
limitation des engrais, …) 

aucune valeur de référence 

Consommation de l'espace 

 
Nombre de permis de construire 
délivrés par an 

  1 an 

Evolution des 
zones du PLU 

Surface relative et absolue des 
zones U 

148 ha soit 10% du 
territoire 

Commune 
Après 

modification ou 
révision du PLU 

Surface relative et absolue des 
zones AU 

16,5 ha soit moins de 1% 
du territoire 

Surface relative et absolue des 
zones N 

671 ha soit 45% du 
territoire 

Surface relative et absolue des 
zones A 

639 ha soit 43% du 
territoire 

Consommation 
de l'espace pour 
l'urbanisation 

Densité bâtie (nombre de 
logements / ha) 

2007 : 3316 logements soit 
2,2 logts/ha 

Commune 5 ans 
Superficie des espaces publics 
naturels 

2009 : 2,60 ha soit moins 
de 1% du territoire 
 

Risques naturels et technologiques  

Recensement 
des incidents et 
évaluation du 
risque 
(inondation, 
incendie, 
mouvement de 
terrain, 
sismique, 
tempête, 
submersion 
marine, transport 
de matières 
dangereuses) 

Nombre de déclarations et de 
classement en état de 
catastrophes naturelles 

Aucune valeur de référence 
Préfecture66, SDIS, 

Commune 
5 ans 

Superficie du territoire concerné 
par le risque 

221 ha 
 

Commune 5 ans 

Nombre d'habitations exposées 
au risque 

aucune valeur de référence Commune 5 ans 

Evolution des surfaces 
imperméabilisées (U + AU) 

Zones U : 148 ha soit 10% 
du territoire  
Zones AU : 16,5 ha soit 
moins de 1% du territoire 

Commune 
Après 

modification ou 
révision du PLU 

Capacité totale des bassins de 
rétention 

 

Communauté de 
communes Albères et 

Côte Vermeille, 
Commune 

1 an 
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Thématiques Indicateurs Valeurs de référence Sources 
Fréquence 

d'actualisation 
     

Quantité et superficie des zones 
humides9 

9 mares LR de 2 850 m² 
DREAL Languedoc-

Roussillon 
5 ans 

Avancement des 
Plans de 
Prévention des 
Risques (PPR) 

Nombre de PPR prescrits 0 DDTM 66 5 ans 

Nombre de PPR en cours 
d’élaboration 

0 DDTM 66 5 ans 

Nombre de PPR approuvés 
2 PPR approuvés 
Inondation et Mouvement 
de terrain 

DDTM 66 5 ans 

L’énergie 

Limitation des 
consommations 

Nombre d'habitations et de 
bâtiments publics à faible 
empreinte environnementale 
(HQE,BBC,…) 

Aucune valeur de référence Commune 1 an 

Développement 
des énergies 
renouvelables 

Nombre de permis de construire 
délivrés présentant une source 
d’énergie renouvelable 

Aucune valeur de référence Commune 1 an 

 
Surface de capteurs solaires 
thermiques ou photovoltaïques 
installées /an 

Aucune valeur de référence Commune 1 an 

La qualité de l'air et le bruit 

Nuisances 
sonores 

Linéaire de routes bénéficiant 
d'un arrêté de voie bruyante 

 
Conseil Général 66, 
DDTM, Commune 

5 ans 

Nombre de permis de construire 
accordés dans une zone 
affectée par les nuisances 
sonores acoustiques liée aux 
déplacements routiers 

  5 ans 

Nombre et type de mesures 
menées visant à réduire l'impact 
des nuisances sonores 

  5 ans 

Suivi de la 
qualité de l'air 

Nombre et localisation des 
points de surveillance de la 
qualité de l'air sur le territoire 
(campagne ponctuelle ?) 

 
Air Languedoc 

Roussillon, Commune 
 

5 ans 

Les déchets 

Déchets 
collectés 
Déchets 

Quantité de déchets collectés / 
habitant / an 

 

Communauté de 
communes Albères et 

Côte Vermeille, 
Commune 

1 an 

Nombre de points de 
déchetteries 

 

Déchets 
valorisés ou 
recyclés 

Part des déchets valorisés / total 
déchets collectés / an 

 

Coût du traitement des déchets / 
habitant / an 

 

Nombre de composteurs 
individuels 

Aucune valeur de référence 
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Thématiques Indicateurs Valeurs de référence Sources 
Fréquence 

d'actualisation 
     

La biodiversité et les milieux naturels 

Zones naturelles 
inventoriées 
et/ou protégées 

Quantité et surface des ZNIEFF 
type I 

6 ZNIEFF de 344 ha  
 

DREAL Languedoc-
Roussillon  

5 ans  

Quantité et surface des ZNIEFF 
type II  

1 ZNIEFF  
DREAL Languedoc-
Roussillon  

5 ans  

Quantité et surface des sites 
Natura 2000 (PSIC/SIC/ZPS)  

1 SIC de 733 ha sur le 
domaine terrestre et 2 sites 
dans le milieu marin  

DREAL Languedoc-
Roussillon, Opérateur 
Natura 2000 : 
Communauté de 
communes Albères et 
Côte Vermeille  

5 ans  

Quantité et surface des habitats 
naturels d'intérêt communautaire 

58,8 ha 

DREAL Languedoc-
Roussillon, Opérateur 
Natura 2000 : 
Communauté de 
communes Albères et 
Côte Vermeille  

5 ans  

Quantité et surface des ZICO 
1 ZICO couvrant la totalité 
de la commune  

DREAL Languedoc-
Roussillon 

5 ans  

Quantité et surface de zones 
humides  

9 mares LR de 2 850 m² 
DREAL Languedoc-
Roussillon 

5 ans  

Zones naturelles 
du PLU 

Surface absolue et relative des 
zones N sur le territoire 
communal  

Zones N : 670 ha soit 45% 
du territoire communal  

Commune 
Après 
modification ou 
révision du PLU  

Espaces 
naturels (mode 
d'occupation du 
sol actuel) 

Surface absolue et relative 
d'espaces naturels (maquis, 
boisements) 

801 ha soit 54%  Commune 
Après 
modification ou 
révision du PLU  

Paysage, Patrimoine bâti, Accès à la nature  

Zone faisant 
l'objet d'une 
mesure de 
protection  

Nombre et superficie de sites 
classés et/ou inscrits  

3sites classés et 1 site 
inscrit  

DREAL Languedoc-
Roussillon, DRAC, 
SDAP  

5 ans 

Nombre de monuments 
historiques classés et/ou inscrits  

2 monuments classés et 5 
inscrits 

 5 ans 

Nombre et surface des espaces 
boisés classés (EBC) 

81 ha soit 5,5% du territoire 
communal  

  

Nombre et surface des espaces 
naturels sensibles (ENS) 

1 site Paulilles (32 ha) 
 

Conseil Général 66, 
Commune 

5 ans 

Mesures de 
protection du 
littoral  

Surface absolue et relative des 
coupures d'urbanisation 

 
DREAL Languedoc-
Roussillon, Commune  

Après 
modification ou 
révision du PLU 

Prise en compte 
du paysage 
dans les 
opérations 
d'urbanisme  

Quantité et part des permis de 
construire ayant fait l'objet d'une 
étude paysagère 

Aucune valeur de référence Commune 1 an 

Espaces publics 
naturels  

Superficie des espaces publics 
naturels  

2009 : 2,60 ha soit moins 
de 1% du territoire 

Commune 5 ans 
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I – Le diagnostic territorial 
 

Dans cette partie, sont synthétisés les points les plus importants du diagnostic qui permettent 
d’apprécier les caractéristiques environnementales et socio-économique du territoire port-
vendrais, la nature et l’importance des changements qui le touchent depuis une décennie. 

 

I – DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE ET FONCTIONNEL 
 

NOTE : Les chiffres du recensement de l’INSEE de 1999 doivent être pris avec précaution dans la mesure 
où des renversements de tendances  trop importants apparaissent (par exemple, la population aurait 
perdu plus de 20% de sa population en 5 ans). Il a donc été préféré une approche comparative territoriale 
plutôt que temporelle. 
 
1 - Évolution socio-démographique 
 
En 2007, la commune de Port-Vendres compte un peu plus de 4 400 habitants. Depuis 1975, 
elle connait un ralentissement continu du nombre d’habitants avec un taux annuel de 
croissance de -0,04% entre 1975 et 1990 et de - 0,55% entre 1990 et 2007. L’apport migratoire, 
déficitaire, ne permet pas de compenser un solde naturel également déficitaire, à la différence 
des communes avoisinantes et de la Communauté de Communes. 
Néanmoins, les mouvements migratoires viennent modifiés la structure socio-économique de la 
commune. Les nouveaux venus sont surtout des actifs ouvriers ou employés (52% des 
arrivants) et des retraités (23%)  
Les employés, premier groupe social, augmentent. La part des séniors dans la population se 
renforcent : 35% des port-vendrais ont plus de 60 ans. 
Signe d’une perte d’attractivité de la commune, le nombre d’artisans, commerçants, chefs 
d’entreprise diminue (147 en 2007 pour 235 en 1999). 
Port-Vendres, commune touristique, voit sa population quadruplée en période estivale avec des 
effets induits sur la bonne adaptation des équipements et réseaux de services publics. 
 
2 – Caractéristiques et évolution du parc de logeme nt 
 
Porté par la croissance des résidences secondaires, le parc de logement est en augmentation 
(+525 unités entre 1999 et 2007). La fonction d’habitat permanent reste développée à Port-
Vendres (65% contre 44% pour la CC des Albères et Côte Vermeille) mais on observe une 
diminution des logements principaux (- 288) et des vacants (-116) en grande partie au profit des 
logements secondaires (+ 315) entre 1999 et 2007. La forte topographie du site urbain de Port-
Vendres se traduit par une structure urbaine étagée favorable au logement collectif (68% en 
2006 pour 47% dans la CC). 
Il existe une part plus importante de locataires (60%) et de logements sociaux à Port-Vendres 
(23%) que dans le département (respectivement 35% et 9%) permettant de loger tout les types 
de ménages. 
Une accession à la propriété devenue socialement de plus en plus sélective, une concurrence 
des résidences secondaires et une demande accrue en logements locatifs social risquent 
d’accentuer les départs des ménages intermédiaires qui ne peuvent pas acheter mais qui ne 
peuvent pas non plus prétendre au logement social. 
Par ailleurs, La diminution de la taille moyenne des ménages et des apports migratoires 
toujours effectifs laissent présager d’un accroissement futur des besoins en logements. Des 
phénomènes de décohabitations, de changement de la composition des ménages conjugués à 
un vieillissement de la population conduisent à envisager une évolution qualitative de la 
demande en logements (logements adaptés par leur taille et leur conception aux revenus, aux 
situations de dépendances) et en équipements 
 

• Besoins :  
- Economiser le foncier tout en permettant aux espaces urbanisés d’évoluer aux 

franges 
- Garder des marges de manœuvres futures 
- Contribuer à la détente du marché foncier et immobilier 
- Besoins en logement dus aux décohabitations, aux jeunes actifs, et à la diminution de 

la taille moyenne des ménages 
- Favoriser l’habitat près des services du village et la mixité sociale 
- Créer du logement adapté, répondant à toutes les catégories de besoins (notamment 

jeunes actifs ou ménages modestes) dans une logique de bassin d’habitat 
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• Enjeux / Objectifs : 
- Adaptation des capacités de logements du territoire aux évolutions socioéconomiques 

selon une consommation économe de l’espace dans une situation de rareté 
- Complémentarité de l’offre de Port-Vendres dans le contexte intercommunal : diversité 

et qualité des formes d’habitat 
- Le projet de quartier de la Gare, une opportunité pour une mixité sociale et urbaine 
- Favoriser la reconversion des résidences secondaires en résidences permanentes 

 
3 – Le système économique local 
 
Avec plus de 1 500 emplois, Port-Vendres est un des pôles d’emplois du canton et de la CC 
des Albères et de la Côte Vermeille (respectivement 30% et 13% du total des emplois). 
L’importance des emplois au lieu de travail dans le commerce ou les services reflète l’économie 
résidentielle et touristique de la Commune. Le secteur de l’agriculture avec 9% des emplois 
devance les secteurs de la construction et de l’industrie (respectivement 6% et 5% des 
emplois).  
 
31% de la superficie communale est de la terre agricole soit 450 ha. Les 43 ha de friches 
récentes témoignent de la déprise agricole à laquelle est confrontée la commune et plus 
largement le département. 
Cette agriculture, essentiellement viticole, participe à la dynamique touristique et 
environnementale de la commune. Au sein des vignobles présents sur la commune de Port-
Vendres, on identifie ainsi 3 appellations d’origines contrôlées : l’AOC Collioure, l’AOC Banyuls, 
l’AOC Banyuls Grand Cru. 
 
L’activité touristique de Port-Vendres est pour l’essentiel liée aux sites littoraux et naturels et à 
sa fonction portuaire (port de plaisance de 254 anneaux) et à une situation géographique 
favorable (littoral et climat doux). La capacité d’accueil touristique est majoritairement constituée 
de résidences secondaires (73 % des lits totaux). On constate une absence d’hébergement de 
plein air et une offre en hôtellerie plutôt faible et peu diversifiée : 75% de l’offre marchande 
essentiellement en deux étoiles. 
Secteur pourvoyeur d’emploi, le tourisme soufre d’une saisonnalité des emplois. Des actions 
sont engagées pour diversifier l’activité touristique : 

- la candidature des Albères au Patrimoine mondial de l’UNESCO peut contribuer à la 
notoriété du territoire, de même que le récent parc naturel marin sur la Côte Vermeille 

- un projet de musée d’archéologie sous-marine à Port-Vendres 
 
Le port doit gérer son espace entre 3 activités distinctes et indépendantes : le commerce, la 
pêche, la plaisance. Le port de commerce à une forte activité : second port fruiter et premier 
port bananier de la méditerranée (opération de débarquement et de livraison), mais connait une 
baisse d’activité de 20% qui est cependant moindre que pour les autres ports. 
Le terminal portuaire de Port-Vendres constitue la porte d’entrée maritime qui associe 4 modes 
de transport : route, fer, mer, air. Le développement de l’intermodalité est porté par 2 projets :  

- Le projet de réhabilitation de la liaison ferroviaire Port-Vendres - Saint-Charles,  
- Un projet d’ouverture d’un 3ème quai qui doit permettre de diversifier l’accueil à Port-

Vendres et de développer les trafics  
Le port de pêche connaît une activité en baisse constante 
Le port de plaisance est dynamique aussi bien pour les mouillages occupés à l’année que pour 
les bateaux de passage en augmentation et génère une forte activité touristique. 
Le port peut aussi accueillir des bateaux de croisière mais le trafic passager à fortement baissé 
depuis 2005. 
 

• Besoins :  
- Une synergie entre les sites d’attractivité à améliorer 
- Une activité économique en centre ville à conforter 
- Un nécessaire soutien le développement et la diversification des activités artisanales  
- Une préservation et une gestion du sol agricole à améliorer afin de conforter et 

diversifier l’activité agricole 
 

• Enjeux / Objectifs ::  
- Renforcer le développement économique de Port-Vendres, son attractivité et sa 

capacité à offrir des emplois sur place : 
- Soutenir les activités liées au port, conserver l’identité de ville portuaire  
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- Favoriser l’implantation d’activités non soumises à la saisonnalité 
- Conforter et diversifier l’économie touristique pour allonger la saison: 

- Soutenir le tourisme « vert », culturel (Paulilles, patrimoine) et gastronomique 
(vins, produits de la mer...), moins saisonniers 

- Développer le secteur touristique balnéaire (hôtellerie, camping, plaisance, 
nautisme,...)  

- Renforcer la place de l’agriculture dans l’économie et l’image de la commune (soutien 
aux nouvelles installations, de mise en valeur des produits du terroir...) 

 
4 – Les équipements et les réseaux techniques 
 
Le niveau d'offre et de services apparaît satisfaisant pour une commune de la taille de Port-
Vendres.que se soit pour les structures d’accueil de la petite enfance et de l’enseignement 
primaire et secondaire ou pour les équipements culturels, sportifs, socioculturels, sanitaires et 
sociaux. On constate par ailleurs une insuffisance de l’animation commerciale et artisanale et 
de la qualité des espaces publics. 
Une prise en compte attentive des besoins non seulement au niveau de la commune mais aussi 
du canton peut, à terme, rendre nécessaire le renforcement des capacités d'accueil ou 
l’aménagement de nouveaux équipements comme cela est prévu pour la caserne de pompiers 
par exemple. 
 
La gestion de l’alimentation de Port-Vendres en eau potable et de l’assainissement des eaux 
usée est assurée par la Communauté de Communes des Albères et de la Côte Vermeille. 
Port-Vendres ne dispose pas de points de production sur son territoire mais d’une alimentation 
à partir des points de production de la Communauté de Communes des Albères et de la Côte 
Vermeille. Elle dispose de 3 réservoirs de stockage d’eau. Pour l’essentiel, les travaux à 
envisager sont ceux liés à la desserte des secteurs nouveaux susceptibles d’être urbanisés que 
ce soit en capacité de stockage nouvelle, extension ou redimensionnement du réseau 
d’alimentation en eau potable. 
L’épuration des eaux usées a été mise en œuvre au moyen d’une station commune à Port-
Vendres et à Collioure. En juin 2009 est intervenue la mise en service de l’extension biologique 
de la station existante, répondant ainsi aux normes européennes relative au traitement des 
eaux urbaines résiduaires et à ses textes subséquents. Cette station dépuration bénéficie d’une 
conception incluant des filières de traitement de l’air vicié et des nuisances sonores ayant 
permis de réduire à 50 mètres le périmètre de protection. Par rapport au dimensionnement des 
ouvrages, les charges recueillies aujourd’hui dégagent une marge importante de capacité de 
traitement. Pour l’essentiel, les travaux à envisager sont ceux liés à une restructuration ou 
extension de réseaux. 
La station d’épuration de Cosprons n’a pas fait l’objet de transformation depuis sa mise en 
service. Elle dispose d’une capacité d’épuration de 200 EH pouvant limiter les projets sur le 
secteur. 
 
Dans le cadre des transferts de compétence liés à la transformation en 2002 de l’ancien District 
de la Côte Vermeille en Communauté de Communes de la Côte Vermeille, la Commune de 
Port-Vendres a délégué sa compétence "Collecte et traitement des déchets" à cette 
Communauté de Communes en 2003 qui elle-même a fusionné avec la Communauté de 
Communes des Albères en janvier 2007 pour devenir la Communauté de Communes des 
Albères et de la Côte-Vermeille. 
 

• Besoins :  
- Des services de proximité dans les quartiers à conforter et développer 
- Le tissu artisanal et commercial du village est à préserver et renforcer 
- Améliorer la qualité des espaces publics et harmoniser le mobilier urbain 

 

• Enjeux / Objectifs : 
- Assurer un meilleur fonctionnement des équipements et des espaces publics :  
- Permettre l’adaptation des équipements aux besoins 
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5 – Déplacement et stationnement 
 
De manière générale, la commune dispose d’une bonne accessibilité routière, du réseau 
primaire à la desserte des quartiers. La topographie port-vendraise a fortement contraint 
l’organisation du réseau de voirie, réseau ne faisant pas le lien avec les plages. 
La RD 914 (ancienne route nationale 114) est un axe stratégique reliant l’Espagne à Perpignan. 
Principale desserte de Port-Vendres et la plus directe, cette voie rapide a considérablement 
facilité les déplacements, notamment vers Perpignan mais souffre aujourd’hui d’un important 
trafic en période estivale. Souhaitant moderniser cet axe stratégique, un projet est en cours 
d’étude, par le Conseil Général, concernant l’amélioration des conditions de circulation et de 
sécurité des usagers sur la RD914 entre Port-Vendres et Banyuls sur Mer. Le projet consiste en 
la réalisation d’un itinéraire à 2 x 1 voie (11 mètres d’emprise). 
 
La voie ferrée Toulouse – Perpignan – Cerbère passe par la commune de Port-Vendres qui 
bénéficie de ce fait d’une desserte ferroviaire avec un trafic passager qui se maintient. La 
commune a lancé une étude de structuration du quartier de la gare, avec notamment une 
réflexion sur la requalification de la gare en pôle multimodal.  
 
Un service de bus intra et extra muros permet de relier Port-Vendres à cerbère et Perpignan. 
 
Les déplacements doux ont un rôle à jouer dans la baisse du trafic automobile et la laison des 
plages avec la ville. Au vue de la topographie de la commune, des rampes permettent de 
faciliter la circulation piétonne et de connecter les quartiers entre eux comme cela a été fait pour 
le lotissement des Portes de Vénus et le quartier de la Croix Blanche. 
 
Bien qu’offrant plusieurs espaces de parking répartis en parcs (payants et gratuits) et sur voirie, 
l’offre en stationnement se révèle insuffisante et problématique en centre-ville. 
 

• Besoins :  
- Une offre de stationnement à développer 
- Des alternatives à la voiture à proposer 
- L’accessibilité des plages, du grand site de l’anse de Paulilles, du Cap Béar…à 

améliorer 
 

• Enjeux / Objectifs : 
- Organiser l’accès et le stationnement public au littoral 
- Organiser et optimiser les modes de déplacements 

- Affirmer les liaisons inter-quartiers (notamment avec le quartier du Pont 
de l’Amour) et les trajets piétonniers 

- Mise en place d’une voie verte et/ou de navettes vers le grand site de 
l’anse de Paulilles 

- La RD 914 à adapter aux modes doux de circulation 
 

II – DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER 
 
D’une superficie de 1 477 hectares, la commune est adossée au versant méditerranéen du 
massif des Albères. La configuration topographique et les reliefs escarpés ont fortement 
conditionné les paysages, la flore et les modes d’occupation du sol. Les espaces urbanisés 
recouvrent 13 % du territoire communal, les espaces agricoles 31% et les espaces naturels 
56%. 
 
1 – Organisation du territoire 
 
Le développement urbain de Port-Vendres est très ancien, son histoire est liée à l’activité 
portuaire et à la mer. La ville est citée au 1 siècle de notre ère et fut fondé par les phocéens. 
Malgré sa position privilégiée, Port-Vendres restera pendant tout le Moyen Age une annexe de 
Collioure. La Commune a connu plusieurs périodes de développement. Les plus significatives 
furent la création du port de passagers plus proche des côtes algériennes que celui de 
Marseille en 1830, l'arrivée du chemin de fer en 1867 qui avec le commerce maritime et le 
transit des passagers vers l'Afrique entraînèrent une prospérité du port et de la ville, 
l’installation de la société Nobel à Paulilles. 
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Durant le XXe siècle, le port prend sa forme définitive et la ville prend de l’épaisseur sur les 
hauteurs. Néanmoins, le développement urbain est resté concentré autour d’un port naturel 
avec une ville en contact direct avec les espaces, agricoles, naturels et marins mais contrainte 
par les reliefs.  
La configuration des différents quartiers retrace l’évolution urbaine de la ville dans le temps : 

- les quartiers anciens et noyau initial autour du port rénové en 1599 
- les secteurs d’activité (zone d’activité et port de commerce) établis à proximité du port 

et de la ligne de chemin de fer mis en place au XIXe siècle  
- les nouveaux quartiers qui se développent en périphérie du noyau urbain 

 
2 – Le milieu physique et l’environnement naturel 
 
Adossé au massif maritime des Albères et caractérisé par un fort dénivelé, le territoire de Port-
Vendres est compartimenté en une succession de vallées perpendiculaires au littoral. 
Son climat se caractérise par un hiver doux, un été avec coïncidences de la chaleur, de la 
sécheresse et de l’ensoleillement, un printemps et un automne pluvieux. Les vents Nord-Ouest 
(Tramontane), parfois violents, constituent une composante importante du climat de la 
commune puisqu’on dénombre près de 240 jours de vent annuels, soit environ 66% de l’année. 
 
Des cours d’eau et des ravins à écoulement temporaire drainent le territoire de Port-Vendres. 
La plupart des collecteurs présentent un régime torrentiel affirmé ainsi qu’un bassin versant 
limité. 
Deux cours d’eau principaux (le ruisseau de Val de Pintas et le ruisseau de Cosprons) ont en 
commun d’avoir des bassins versants faiblement boisés ou encore voués à la vigne présentant 
une faible protection de leurs sols meubles et un faible pouvoir de rétention efficace pour des 
précipitations d’intensité normale. 
Port-Vendres est ainsi exposée aux inondations et crues torrentielles, lors de précipitations 
violentes par les ruisseaux du Val de Pintes et du Cosprons, ainsi que par les petits émissaires 
issus des pentes des Albères. 
 
La commune de Port-Vendres dispose d’un environnement remarquable et singulier au sein de 
la Côte Vermeille, avec une succession de falaises et de caps limitant de petites anses 
sableuses, dont la richesse biologique est reconnue par des inventaires (5 ZNIEFF de type I, 
une ZNIEFF type II, 4 sites Natura 2000, 3 sites classés, 2 sites inscrits). Cette richesse et 
sensibilité environnementale est traduite dans des cadres réglementaires importants : loi 
Littoral, sites classés et inscrits. L’ensemble des espaces naturels et le chevelu hydrographique 
constituent de d’importantes continuités porteuses de richesses biologiques et paysagères 
notamment le site classé du Cap Béar qui présente une double vocation : agricole et réserve 
environnementale. 
Au vu des enjeux environnementaux présents et de la qualité des espaces naturels et 
paysagers de Port-Vendres, il est fait une évaluation des effets potentiels ou avérés sur 
l’environnement du PLU et sur les sites Natura 2000. 
 
La commune est soumise à des risques d’inondation et de mouvement de terrain non 
négligeable et l’ampleur de son couvert végétal la rend très sensible au risque incendie. Le 
territoire communal est couvert par un Plan de Prévention du Risque Inondation et un plan de 
prévention Mouvement de terrain approuvés le 12 avril 2001. 
Le risque sismique concerne la totalité du territoire communal de Port-Vendres, classée en 
zone de sismicité faible, dite « zone I b ». 
Dans le département des Pyrénées Orientales, l'ensemble des communes ayant une façade 
maritime est soumis à l'aléa de submersion marine. 
La commune de Port-Vendres se situe dans le champ d’application du risque de transport de 
matières dangereuses lié à la Route Départementale 914 et à la voie ferrée. 
 

• Besoins :  
- Préservation physique et visuelle des grandes entités vertes ou coupures paysagères 
- Protection des qualités essentielles des paysages agricoles et ruraux 
- Intégration de l’agriculture dans les objectifs de préservation de l’environnement 
- Protection et mise en valeur des paysages littoraux 
- Maitrise et rationalisation du développement urbain 
- Minimisation du risque incendie 

 
• Enjeux / Objectifs : 
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- Maintenir la dominante rurale des paysages 
- Préserver l’intégrité du milieu naturel, notamment les quelques espaces boisés 
- Renforcer la qualité des espaces agricoles : ouverture visuelle et richesse 

patrimoniale du bâti traditionnel 
- Contenir l’urbanisation dans des espaces dédiés, sans remettre en cause l’intégrité et 

la cohérence des entités rurales et naturelles 
- Faire coexister sur le littoral la fréquentation touristique et un milieu naturel préservé 
- Une gestion des risques tenant compte de la protection des biens et des personnes 

mais aussi de la qualité de l’environnement et des paysages 
 
3 – Le paysage et l’environnement urbain 
 
Les grands paysages de Port-Vendres sont principalement structurés par le relief (hauteur 
dégageant des panoramas et pente générant des ambiances plus ou moins vertigineuses) et 
l’influence marine (prégnance de la côte et du plan d’eau de la Méditerranée dans les points de 
vue). Trois entités majeures se distinguent: les hauteurs escarpées, les coteaux viticoles 
(emblématique de la commune et du terroir de la Côte Vermeille) et le littoral rocheux avec des 
anses naturelles typées (Bernardi-balnéaire, Paulilles-mémoire, Forat-pittoresque) et un ancien 
site industriel (Paulilles) reconverti aux potentialités culturelles et de loisirs importantes. 
Cosprons et Guinelle constituent deux lieux d’habitat groupé au caractère pittoresque, hors 
agglomération et au cœur du vignoble.  
Les quartiers anciens (le Port, les hauts du Port, la Mirande et la Citre) présentent un caractère 
pittoresque, avec un bâti homogène et des vues vers le littoral ou en covisibilités 
emblématiques de Port-Vendres. 
Les quartiers hauts (Bellevue, le Collège, la route Stratégique, le Glacis) avec de vues vers le 
Port souffrent d’un certain enclavement. 
Les grands espaces publics et quartiers attenants (la place de l’Obélisque, la Castellane) 
manque de liaisons fonctionnelles et visuelles avec les quartiers attenants et sont déqualifier 
par des usages multiples et parfois conflictuels. 
La ville hors ses limites (le Cimetière, Coma Sadulle) présente des enjeux de covisibilités et 
d’entrée de ville. 
Les quartiers déstructurés (le Pla du Port, la Gare) demandent une réflexion sur leur 
réaménagement y compris espaces publics et cheminements piétons. La municipalité, 
consciente des enjeux paysagers et urbains représentés par le secteur de la gare, souhaite 
repenser son urbanisation afin de permettre la création d’une agrafe urbaine avec le Pont de 
l'Amour et créer une entrée nouvelle dans la ville, plus directe et plus confortable et plus 
urbaine. 
Les quartiers périurbains (Pont de l’Amour et les Tamarins) installés à flanc de coteaux, en 
belvédère ou covisibilités, sont à mieux connecter avec la ville. 
 
La ville possède plusieurs monuments dignes d’intérêt, témoins de son histoire, dont certains 
sont classés à l’inventaire des Monuments historiques (vestiges du fort de la mauresque, de la 
redoute de Mailly, Redoute du Fanal, redoute de Béar, la place de l’Obélisque…). 
En termes de patrimoine archéologique, les vestiges les plus importants se trouvent sur le Port 
ou sur le site des redoutes mais sont non visibles par le public. 
 

• Besoins :  
- Gestion maitrisée de l’interface urbain/ rural, urbain/nature 
- Intégration le port au tissu urbain en terme de fonctionnalités et de paysages 
- Animation de la vie urbaine au-delà du «centre-port » 
- Requalification des espaces publics nécessaires à l’équilibre des quartiers et de la 

structuration urbaine 
- Valorisation des caractéristiques des quartiers (tissu urbain, équipements, activités, 

services...) 
- Respect entretien et réhabilitation des bâtiments de caractère ou du petit patrimoine 

urbain 
- Harmonisation de la silhouette de la ville et qualification des périphéries urbaines 
- Mise en scène des entrées de ville (image de marque) 

 
• Enjeux / Objectifs : 

- Améliorer l’environnement urbain et l’attractivité de la commune par : 
� une meilleure organisation du paysage urbain en entrée de ville 
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� la confortation de la qualité urbaine (espaces publics) et patrimoniale, 
notamment le centre ville et ses deux places, 

� un report d’animation vers les quartiers périphériques et connexion avec la 
promenade des quais (déambulatoire principal); 

� une qualification des limites d’urbanisation (Pont de l’Amour, route 
stratégique, Coma Sadulle) ; 

� une intégration paysagère et fonctionnelle du port. 
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II – L’évaluation environnementale 
 
L’évaluation environnementale du PLU s’est attachée à vérifier que l’ensemble des facteurs 
environnementaux a bien été pris en compte et que les choix opérés ont été dans le sens d’une 
consommation rationnelle de l’espace soucieuse de l’environnement. 
 
L’évaluation environnementale s’est combinée autour de deux approches : une approche 
territorialisée et thématique.  
 
Approche territorialisée 
 
Les zones touchées de manière notable par la mise en œuvre du PLU ont fait l’objet d’une analyse 
spécifique. Il s’agit principalement des zones d’urbanisation future : Coma Sadulle, Pont de l’Amour, 
Tamarins. Ces zones ont fait l’objet d’une expertise écologique sur site par un botaniste spécialiste 
des habitats naturels, un ornithologue et un entomologiste. 
 
Cette analyse territorialisée a permis d’identifier la nature des impacts du PLU et de déterminer si les 
dispositifs existants apparaissaient suffisants. C’est ainsi que dans le secteur des Tamarins, 
l’évaluation environnementale a conduit à la redéfinition du zonage et à l’émission d’orientations 
particulières d’aménagement. 
 
Approche thématique 
 
Une analyse des incidences du PLU sur les grandes composantes de l’environnement a été menée.  
 
Les thématiques abordées ont été : 

- La gestion globale de l’eau (ressource en eau, pollution des eaux, eaux usées …) 
- La biodiversité et les milieux naturels (faune, flore, trame verte et bleue, EBC, …) 
- Les paysages et le patrimoine bâti  
- L’agriculture et la consommation de l’espace (pollution des sols, économie, …) 
- Les déplacements  
- Les risques naturels et technologiques 
- L’énergie (automobile, …) 
- La qualité de l’air et le bruit (promotion des modes de transports doux, densification, …) 
- Les déchets (déchetterie, collecte et tri, traitement, …) 

 
L’évaluation des incidences s’est basée sur :  

- L’augmentation de la population liée à l’augmentation des capacités d’accueil en logements  
- Les mutations de zones (changement d’occupation des sols : A devient U, …) 
- La part des zones urbaines (U), à urbaniser (AU), naturelles (N) et agricoles (A) 
- Les orientations particulières d’aménagement 

 
Les incidences ont été appréciées au regard de leur nature (positives ou négatives) de leur durée 
(temporaires ou permanentes) et de leur emprise sur le territoire. 
 
La présence de trois sites Natura 2000 a conduit à une étude des incidences du PLU sur ces zones.  
 
Dans le cas d’incidences négatives avérées,  un ensemble de mesures d’évitement et de réduction 
ont été avancées afin de garantir au mieux l’intégrité du milieu naturel. 
 
Enfin, des indicateurs de suivi ont été proposés ayant pour finalité de fournir un instantané de l’état 
environnemental de la commune à court et moyen terme. 
 
L’évaluation environnementale a également été l’occasion de démontrer comment le PLU s’articule ou 
prend en compte les orientations des autres documents en vigueur sur la commune. 
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III – Les incidences 
 

L’accueil d’une population et d’activités nouvelles à travers les possibilités de développement 
urbain offertes par le PLU est susceptible d’entraîner une pression plus ou moins forte sur les 
grandes composantes de l’environnement (ruissellement urbain, atteinte du milieu naturel, 
paysage, …). Toutefois, ces incidences à l’échelle de la commune, au regard des capacités 
d’accueil offertes par le PLU et des choix de développement urbain sont limitées (1 500 
habitants nouveaux environ répartis majoritairement dans les zones urbaines et d’urbanisation 
futures sur des terrains libres ou en renouvellement urbain).  

L’analyse des incidences (positives et négatives) a porté sur les grandes composantes de 
l’environnement. 

• La gestion raisonnée du cycle de l’eau 

• Le maintien de la biodiversité 

• La protection du paysage naturel et du patrimoine bâti 

• L’agriculture 

• La prise en compte des risques naturels et technologiques 

• Les déplacements 

• La consommation énergétique 

• La lutte contre les nuisances et la pollution 

La croissance démographique va accroître les besoins en eau potable  et les rejets d’eaux 
usées . La commune dispose des équipements nécessaires (station d’épuration, capacité d’eau 
potable suffisante) pour répondre à ces besoins futurs.  

Le développement urbain est susceptible de porter atteinte au milieu naturel. La zone naturelle 
couvre près de la moitié de la surface communale (45% du territoire). Dans le secteur des 
Tamarins, inclus dans le site Natura 2000 « Côte Rocheuse des Albères », une étude 
approfondie du milieu (passages des écologues sur le site, analyse bibliographique, entretien 
avec les différents interlocuteurs ressources) a permis de conclure à une absence d’incidence 
notable des zones d’urbanisation future sur le site Natura 2000. Par ailleurs, les orientations 
d’aménagement prennent en compte cette situation afin de préserver les interfaces entre ces 
zones de projets et les espaces limitrophes plus sensibles du point de vue environnemental. 

Toute nouvelle construction participe à modifier le paysage . Les possibilités de développement 
urbain ne laissent peu de choix que de développer la ville sur les pentes douces en limite de 
l’urbanisation existante. De par cette position en belvédère, les impacts sur le paysage sont 
sensibles mais l’inscription de ces zones dans la trame urbaine (Coma Sadulle, Tamarins, Pont 
de l’amour) et les orientations d’aménagement édictées participent à intégrer ces nouvelles 
constructions dans le paysage. Dans le secteur des Tamarins, les constructions futures assises 
sur la ligne de crête contribueront à rétablir une linéarité de la forme urbaine qui tend à 
redonner plus d'assise au relief et ainsi rééquilibrer le rapport d'échelle entre urbain et relief. 

Enfin les secteurs à forts enjeux paysagers que constituent le grand site de l’anse de Paulilles, 
ou les coteaux viticoles le long de la route départementale, sont préservés. 

L’agriculture  mais surtout la viticulture largement représentée sur le territoire présente un 
risque de pollution des sols engendré par l’utilisation de pesticides et autres produits toxiques. 
En ce sens, le PLU a une incidence limitée puisque la zone agricole correspond davantage à 
une meilleure reconnaissance des terres cultivées que d’un changement de destination de 
l’occupation des sols le PLU. Sur les 255 ha nouvellement classés en zone agricole dans 
l’intérêt de l’économie locale, 203 ha sont déjà cultivés.  
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D’une manière générale, les risques naturels  (inondation, mouvement de terrain et incendie) 
auxquels est exposée la commune ont été pris en compte. Les zones d’aléa rouge sont 
inconstructibles. Dans les zones d’urbanisation future soumises aux risques, le PLU n’autorise 
aucune construction nouvelle dans la zone rouge définie de part et d’autres des axes 
hydrauliques. C’est le Plan de Prévention des Risques Inondation qui prévaut sur le règlement 
d’urbanisme. Dans le secteur de Pont de l’amour ou de Coma Sadulle, la végétalisation des 
vallons figure comme orientation d’aménagement (pièce n°3) pour limiter le phénomène de 
ruissellement urbain. 

En matière de pollution de l’air  ou de consommation énergétique , le PLU par ses 
possibilités d’accueil et un choix en faveur de la densification au détriment de l’étalement urbain 
a une incidence limitée dans ces domaines.  

Les incidences sur le ou les sites Natura 2000 
 

Sur les sites Natura 2000, « Côte Rocheuse des Albères », « SIC Posidonies de la côte 
rocheuse », « ZPS Cap Béar Cap Cerbère », l’étude a conclu en l’absence d’incidences 
négatives. 
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IV – L’explication des choix pour établir le projet 
 
 

I – LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (LE PADD) 
 
 

Principes du Projet d'Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) 
 
Le Plan Local d'Urbanisme comporte un P.A.D.D. qui définit les orientations générales 
d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la commune dans le 
respect des objectifs et des principes de développement durable énoncés aux articles 
L.110 et L.121-1 du Code de l'Urbanisme.  
Défini par les articles L.123-1 et R.123-3 du Code de l'Urbanisme dans sa rédaction 
antérieure à loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 por tant engagement national pour 
l’environnement, le P.A.D.D. doit être l'expression claire et accessible d'une vision 
stratégique du développement territorial à long terme à travers des orientations 
générales en matière d'urbanisme et d'aménagement. C’est le cœur du projet de 
territoire. 

 
L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme est, pour la commune de Port-Vendres, l’occasion 
d’examiner la cohérence de son développement. 
Port-Vendres, commune au cadre naturel remarquable, présente une morphologie (forte pente, 
relief accidenté) qui a contraint son urbanisation. La ville s’est resserrée autour du port. Les 
phénomènes courants de mitage et de périurbanisation sont donc très peu présents. Il en 
résulte un paysage exceptionnellement préservé. 
 
Ainsi, les réflexions menées dans le cadre du projet de territoire et plus globalement celui du 
PLU se font dans une logique de développement de développement qualitatif et non quantitatif : 
celle de l’organisation du territoire (zones urbaines, naturelles et agricoles) en tenant compte du 
nécessaire équilibre entre dynamisme économique, qualité du cadre de vie, et protection des 
paysages urbains, naturels et agricoles. 
Il s’agit de limiter et d’encadrer l’évolution de l’urbanisation et des formes d’occupation du sol 
tout en prévoyant des capacités d’urbanisation future suffisantes pour satisfaire les besoins 
identifiés dans le diagnostic et en préservant la qualité d’un cadre de vie apprécié par les 
habitants. 
 
Pour définir les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable, la ville 
s'est appuyée sur : 

� les enjeux et objectifs mis en évidence par le diagnostic : 
- Un développement selon une logique de renforcement des centralités existantes 

ou potentielles et de limitation des extensions périphériques 
- Une meilleure diversité de l’offre résidentielle 
- Le renforcement et la diversification de l’économie locale et de l’activité 

touristique 
- La préservation et la valorisation des espaces naturels et agricoles, de la frange 

littorale 
- Une qualité urbaine à affirmer 
- Des risques à intégrer 

� - les objectifs municipaux définis dans la délibération du conseil municipal du 6 
mai 2003 prescrivant l’élaboration du PLU : 

- Tenir compte de l'évolution démographique et définir les conditions et modalités 
selon lesquelles pourraient être autorisées des extensions mesurées de 
l'urbanisation, 

- Intégrer les projets nouveaux et nécessaires en veillant à sauvegarder le cadre 
environnemental qui constitue le patrimoine de la Commune, 

- Toiletter l'ensemble des règlements des deux POS actuels pour en préciser les 
interprétations et mettre le nouveau document en compatibilité avec les règles de 
fond et de forme de la loi SRU du 13 décembre 2000 
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- Favoriser le développement d'un tourisme durable et non exclusivement 
saisonnier (création de sentiers pédestres ou cyclables, aires de repos 
aménagées, réhabilitation de notre patrimoine historique : forts, batteries..), 

- Permettre la réalisation des équipements nécessaires et réglementer les 
différentes pratiques de camping (caravaning, camping, camping-cars). 

- Rendre compatible le futur PLU avec le Schéma Directeur de la Côte Vermeille 
ayant valeur de SCOT et étudier les possibilités d'aménagements des sites 
remarquables du POS sud (Paulilles, Plage Bemdi, Cap Béar, Cosprons…) 

- Déterminer les emplacements permettant la réalisation de certains équipements 
publics nécessaires (cimetière, ateliers Municipaux,..) 

� - les hypothèses de croissance définies : 

Afin de répondre aux objectifs de développement et de diversité urbaine et 
sociale la Commune fixe le volume constructible du futur P.L.U. aux 
environs de 1000 logements soit, si la structure du parc se prolonge, un 
potentiel d’environ 1 500 habitants permanents supplémentaires amenant 
la population totale à près de 6 000 habitants (à long terme, un potentiel de 
croissance de 30%) 

� - les disponibilités du territoire (marges de manœuvre en termes de capacité 
résiduelle, de restructuration et renouvellement urbains)  

� - la capacité des équipements à supporter la croissance démographique 
envisagée 

 
En parallèle, le travail de réflexion conduisant à la réalisation du P.A.D.D. et plus généralement 
à celui du P.L.U. a intégré :  

- les principes fondamentaux du développement durable (article L.110 et L.121-1 du 
code de l’urbanisme) en les déclinant selon le contexte local 

- et les lois et règlements en vigueur notamment les dispositions particulières à la loi 
Littoral et celles relatives à la préservation de l’environnement. 

 
Les grands objectifs du PADD se déclinent non seulement à travers des politiques se déployant 
dans l'ensemble de la ville (politique d'équipements, de logements, de déplacements, de 
préservation des espaces naturels etc.) mais aussi à travers les projets d'aménagement mis en 
œuvre dans différents sites à enjeux : projets d’aménagement du quartier de la gare, des 
secteurs de Coma Sadulle, des Tamarins et de Pont de l’Amour, schéma d’aménagement de la 
plage et arrière plage de Bernardi 
 
Le PADD de Port-Vendres répond à l’ensemble de ces préoccupations et comporte trois 
orientations thématiques, elles même déclinées en p lusieurs objectifs : 

� Favoriser un développement urbain et de l’habitat, équilibré et fonctionnel 

� Assurer la diversité économique, l’emploi permanent 

� Développer la qualité de l’environnement urbain et naturel 
 
 

II – LES MOTIFS DE DELIMITATION DES ZONES ET DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
 
 
Les évolutions du zonage et des mesures réglementaires dans le Plan Local d’Urbanisme se 
justifient à la fois par :  

- La nécessité de prendre en compte les évolutions récentes des territoires, communal et 
communautaire, telles que l’urbanisation nouvelle, l’adaptation des densités, la 
réalisation des équipements d’infrastructure et de superstructure, l’évolution des 
espaces naturels et agricoles… 

- Une topographie contraignante (pente) imposant des contraintes sur les modes 
d'implantation, la définition des hauteurs nécessaires au maintien des échappées 
visuelles contribuant à la perception paysagère de la ville et à la qualité du cadre de vie 
urbain 
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- L’obligation de mettre les dispositions réglementaires en cohérence avec la loi solidarité 
et renouvellement urbains et la loi Urbanisme et Habitat, notamment la définition des 
nouvelles zones à urbaniser, des zones naturelles et des zones agricoles 

- La concrétisation des mesures pour une ville plus durable : un recentrage de 
l'économie et de l'habitat dans les pôles déjà existants, limitation des déplacements... 

- la mise en œuvre des grandes orientations d’aménage ment et d’urbanisme 
définies dans le PADD  

 
La volonté de maîtrise urbaine par la satisfaction des stricts besoins des populations résidentes 
en logements accessibles et en emplois, avec en parallèle la pérennisation de l’espace agricole 
et la préservation des espaces naturels et des paysages se traduit, dans le règlement du PLU 
par des possibilités constructives ajustées à chaque quartier. Il s’agit de veiller à la pleine 
utilisation des zones déjà urbanisées en minimisant l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux 
espaces agricoles ou naturels. 
 
La commune de Port-Vendres ne présente ni de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) à 
intégrer ni de zone NB à reclasser, les évolutions du zonage ne concernent donc que la 
redélimitation des quatre types de zones : U, AU, A et N (anciennement U, NA, NC, ND). 
Par rapport au POS le PLU offre une capacité d’accueil globale supérieure qu’il distribue 
différemment, renforçant les capacités des zones urbaines (immédiatement constructibles) avec 
605 logements potentiels. 
Les zones d’urbanisation future ne représentent plus que 32% (44% dans le POS) de la part de 
la croissance potentielle cependant le nombre potentiel de logements possibles dans les zones 
AU augmente légèrement par rapport au POS (281 contre 264), et constituent toujours une des 
ressources du développement urbain futur de Port-Vendres, en termes d’offres en logement 
principal. 
 
 
� Un recentrage du développement urbain dans les zones déjà urbanisées, à proximité des 

équipements et des réseaux et en dehors de l’espace cultivable ou naturel 
 
La forme du développement urbain portée par le PLU s’appuie sur une évolution progressive et 
organisée des quartiers tout en préservant leur identité, politique de développement territorial 
déjà amorcée dans le POS. Les principales zones urbaines sont reconduites dans le PLU (20 
zones et secteurs urbains). 
 
L’affectation des différents zonages sur le territoire urbain de Port-Vendres repose sur deux 
critères complémentaires :  

- le maintien et l’homogénéisation des formes urbaines dans les quartiers constitués 
aboutissant à des zonages et règles confortant les caractéristiques morphologiques 
existantes avec une réadaptation du zonage et des articles du règlement  

- pour certains secteurs inscrits dans une logique de projet, la définition du zonage et des 
règles permettent l’évolution vers des formes urbaines souhaitées. C’est notamment le 
cas pour le site de du collège et le site de projet de la Gare.  

 
La restructuration de la ville constituée et l’affirmation de son identité urbaine conduisent à la 
définition de trois types de zonage urbain mixte:  

- Les quartiers historiques (UA) : centre-ville, hameaux (Cosprons, Guinelle..) ; Le 
règlement a été établi de façon à répondre aux objectifs du PADD concernant la 
préservation des caractéristiques architecturales et urbaines qui fondent les spécificités 
des quartiers de Port-Vendres tout en maintenant la diversité des fonctions et des 
usages. 

- Les quartiers péricentraux (UB) : Habitat dense périphérique du quartier ancien. Zone 
urbaine mixte où les capacités résiduelles et de renouvellement urbain sont à maintenir 
ou développer. 

- Les quartiers résidentiels (UC) dont certains sont relativement récents (Pont de 
l’Amour). Zones résidentielles périphériques où la forme urbaine dominante est celle du 
lotissement généralement présentant des enjeux de restructuration urbaine (entrée 
Nord de l’agglomération notamment) 

 
Le règlement des zones urbaines mixtes (densité, hauteur, type de constructions admises…) 
permet de répondre aux objectifs du PADD relevant d’une plus grande diversité des fonctions 
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urbaines et sociales dans les quartiers tout en promouvant une urbanisation à échelle humaine. 
Dans ces zones à vocation mixte, les nouvelles installations non compatibles avec la vie 
urbaine et l’habitat telle que l’industrie sont interdites. Cela afin de garantir l’attractivité des 
centralités ou des quartiers périphériques, la mise en valeur du patrimoine ainsi que la maîtrise 
des flux de circulation. 
 
En commune littorale, les espaces proches du rivage sont les plus convoités et l’extension 
limitée de l’urbanisation permet d’y éviter le plus possible l’atteinte à l’environnement et aux 
paysages, en réduisant les nuisances et les dégradations occasionnées par la densification ou 
la sur-densification sauf configuration particulière des lieux ou activités nécessitant la proximité 
immédiate de l’eau. Toute la partie agglomérée de Port-Vendres se situe dans la bande 
territoriale des espaces proches du rivage. Les hameaux de Cosprons et de la Guinelle se 
situent en dehors. 
L’urbanisation projetée dans le cadre du projet de PLU est conforme avec les dispositions du 
Schéma Directeur de la Côte Vermeille : la tache urbaine projetée étant même inférieure à celle 
proposée par le schéma Directeur, notamment dans les secteurs de Coma Sadulle et des 
Tamarins. La réglementation du PLU permet une urbanisation nouvelle (route stratégique, 
quartier de la gare, château Parès…) mais dans des formes conformes avec les prescriptions 
de la loi Littoral et notamment les options du Schéma Directeur de la Côte Vermeille. 
 
� Une adaptation ou une reconduction du zonage pour tenir compte des objectifs du PADD en 

matière d’habitat, d’équipements et d’économie avec pour certaines problématiques ou 
projets émergents un zonage spécifique 

 

La zone d’extension urbaine (zone 1AU ouverte à l’urbanisation dite règlementée), répond à 
une demande de logements et d’équipements d’accueil touristique. En continuité des zones 
urbanisées et à proximité immédiate des réseaux suffisants (voies publiques, eau, électricité, 
assainissement...) pour desservir les constructions à implanter, cette zone s’urbanisera soit lors 
de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements internes à la zone prévue par le projet d’aménagement et de 
développement durable et le règlement. 
 
La zone 1AU comprend six secteurs réglementés dont cinq à destination principale d’habitat qui 
font l’objet d’orientations d’aménagement : 
- Le secteur 1AUb de la route Stratégique 
- Le secteur 1AUc au quartier du Pont de l’Amour 
- Les secteurs 1AUe, 1AUf au quartier des Tamarins 
- Le secteur 1AUh au quartier de Coma Sadulle 
La structuration des secteurs de Pont de l’Amour, des Tamarins, de Coma Sadulle s’inscrivent 
dans une réflexion d’ensemble où la prise en compte de l’environnement et des paysages est 
un des principes forts du parti d’aménagement retenu (cf. pièce n°3 – les orientations 
particulières d’aménagement). 
 
Un des objectifs du développement économique de Port-Vendres inscrit au PADD est le 
renforcement et la diversification de l’économie locale. Pour ce faire, le PLU :  

- reconduit et renforce : 
o les zones d’activités économiques et touristiques du POS (UE) augmentées du 

secteur UEv pour une extension de la future cave intercommunale 
o la zone d’activité portuaire (UD) 

- crée des espaces en milieu naturel permettant des activités tertiaires et touristiques : 
secteur UCd en entrée de ville (RD 114), hébergement de plein air à proximité de 
Paulilles, un secteur pour du culturel sur le site de l’ancienne dynamiterie Nobel, un 
secteur pour les restaurants établies sur le littoral 

- crée des zones d’urbanisation future pour développer des projets d’hébergements 
touristiques qui font aujourd’hui défaut : un secteur à Cosprons pour de l’hébergement 
hôtelier et du commerce, un secteur centré sur un site de château Parès 

 
Plusieurs secteurs répondent à des besoins spécifiques en équipements : caserne des 
pompiers, gendarmerie, extension du cimetière, déchèterie… 
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En parallèle du zonage des emplacements réservés sont mis en place pour faciliter la faisabilité 
des opérations projetées, les emplacements réservés d’infrastructure liés au déplacement étant 
les plus importants. Ils visent à développer le réseau viaire ou piéton afin d'assurer la continuité 
de la trame urbaine, désenclaver certains quartiers et favoriser des modes de déplacements 
moins polluants conformément aux orientations du PADD. 
 
� L’assurance d’un paysage et d’une biodiversité conservés par une préservation accrue des 

espaces naturels et agricoles 
 
La zone agricole recouvre les espaces encore en activité, ceux présentant un potentiel 
agronomique et/ou une sensibilité paysagère forte soit 43% du territoire de Port-Vendres. Elle 
reconduit la zone agricole du POS tout en la redessinant et l’augmentant des secteurs 
nouveaux effectivement cultivés et classés auparavant en zone naturelle (+ 203 ha). 
La confortation de ces espaces répond à plusieurs objectifs et orientations du projet communal : 

- renforcement de l’économie agricole locale 
- préservation de la qualité des paysages et valorisation de l’identité communale 
- maîtrise de l’étalement urbain et prévention des risques naturels 

 
Port-Vendres trouve son fondement dans son cadre typiquement méditerranéen et ses 
paysages et milieux naturels d'exception. 
Le diagnostic environnemental et paysager du PLU souligne l'importance de préserver et de 
hiérarchiser ce cadre «naturel» qui constitue un important facteur d'attractivité et de qualité de 
vie pour Port-Vendres et le littoral de la Côte Vermeille. La zone naturelle du PLU (45% du 
territoire) constitue une zone de préservation de la biodiversité et des paysages de la commune 
où les activités touristiques ou de loisirs sont tolérées. Elle comporte neuf secteurs prenant en 
compte la diversité et les spécificités de ca cadre naturel :  

- des secteurs (NL, Np) de protection stricte couvrant les espaces aux qualités 
environnementales et paysagères fortes et les bâtis patrimoniaux 

- des secteurs (Nan, Nb, Nr) prévus pour des activités de tourisme et loisirs 
- des secteurs (Nc, Nd, Ne) destinés à l’accueil d’équipements publics ou d’intérêt 

collectif 
- un secteur Nh d’urbanisation groupée demandant une gestion stricte de l’existant 

 
� Des nouveaux dispositifs et des mesures de protection ont été accrues pour un 

renouvellement dans un cadre de qualité : 
 
Deux périmètres sont délimités au titre des dispositions de l’article L.123-1-7° du CU pour 
accentuée la prise en compte de l’environnement :  

- Le long de la route du Môle recouvre la côte rocheuse du Béar entre l’anse Béar et 
l’anse de la Jetée (site de la redoute Béar et de la batterie Mailly) 

- Les hauts de Coma Sadulle 
 
Un secteur à vocation patrimoniale recouvre des lieux à protéger et à mettre en valeur pour des 
motifs d'ordre culturel et historique : la Redoute Béar, la Batterie Mailly et le Fort Béar. 
 
Pour chacun de ces projets (zone 1AU et secteur de la gare et entrée de ville Sud, 
gendarmerie, Château Parès), le PLU met en place un zonage particulier, adapté à leur 
réalisation et définit des orientations d’aménagement participant à une meilleure intégration 
dans l’environnement urbain et naturel du projet. 
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V – Les mesures compensatoires 
 

 

L’analyse des incidences du projet de PLU sur l’environnement a permis d’identifier des 
incidences positives et négatives. Des mesures d’évitement et de réduction ont été définies afin 
de réduire ces incidences négatives.  

En matière de gestion des eaux, les réseaux d’eau potable et d’assainissement seront étendus 
et recalibrés afin de supporter les flux supplémentaires générés par l’accueil d’une population et 
d’activités nouvelles. 

Une révision régulière du schéma directeur d’assainissement participera à réduire la pollution 
par les eaux usées domestiques et les eaux de ruissellement. 

Le maintien de la structure végétale existante, la création ou le renforcement d’Espaces Boisés 
Classés (EBC), l’émission de mesures territorialisées à travers les orientations d’aménagement 
ou l’aménagement de sites touristiques adaptés participent à limiter les incidences de 
l’urbanisation sur les milieux naturels sensibles.  

Le respect du règlement d’urbanisme, la réalisation d’études paysagères préalables à tout 
projet d’aménagement, l’édification des constructions sur les lignes de pente ou la préservation 
d’un maillage existant sont autant de mesures visant à favoriser l’intégration des nouvelles 
constructions dans le paysage. Par ailleurs, le classement de certains secteurs (Redoute Béar, 
batterie Mailly, hauts de Coma sadulle) au titre de l’article L.123-1-7 participe à préserver ces 
espaces naturels d’intérêt paysager et/ou patrimonial.  

En matière d’agriculture et de mesures visant à limiter le risque de pollution des sols, le respect 
de la réglementation sur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
et la promotion d’une agriculture biologique ou raisonnée sont des mesures en faveur de la 
protection du milieu naturel.  

En matière de risque inondation, suite à l’étude hydraulique pluviale réalisée en 2007, des 
aménagements seront entrepris comme le recalibrage des ouvrages (buses) et le 
redimensionnement des tronçons sensibles. Dans les zones exposées, c’est le règlement du 
PPRI qui prévaut sur le règlement d’urbanisme. La végétalisation du champ d’expansion des 
crues (Cf orientations d’aménagement secteur Pont de l’Amour ou Coma Sadulle) et la création 
d’Espaces Boisés Classés (EBC) participeront aussi à limiter le phénomène de ruissellement 
urbain et ses effets. 

La création et le recalibrage de certaines voies ainsi que la réalisation de cheminements piétons 
permettront d’améliorer la desserte générale de la ville et de sécuriser la circulation routière et 
piétonnière (notamment en période estivale où le trafic est important).  

La préservation des espaces naturels joueront aussi un rôle dans la prévention de l’érosion des 
sols (risque mouvement de terrain). 
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VI – Description de la manière dont l’évaluation 
environnementale a été effectuée et dont il a été tenu compte 
de l’avis de l’autorité environnementale dans le cadre de 
l’évaluation environnementale (article L.121-14 du CU) 

 
L’évaluation environnementale du PLU de Port-Vendres a été réalisée par l’Agence Visu, 
bureau d’études spécialisé dans les questions environnementales et paysagères :  
 
Thomas Casalta, Ingénieur Paysagiste-
Environnementaliste (Directeur de l’Agence 
Visu) 

Coordination de l’équipe 

  

Pascaline Renard, Urbaniste-
Environnementaliste  

Analyse et rédaction, Cartographie 
  

Raoul Marichy, Ecologue-Ornithologue  

Expertise terrain, relevés 
écologiques  

Samy Seinera, Ecologue-Botaniste  

Benjamin Gaudillat, Ecologue-
Entomologue 
 
Sources documentaires consultées :  
 
Les documents suivants ont servi de support bibliographique pour la rédaction de l’évaluation 
environnementale du PLU :  

� Schéma Directeur de la Côte Vermeille (décembre 2001) 

� Plan d’Occupation des Sols de Port-Vendres  

� DESRIAUX F. (2010) – Document d’objectifs du site Natura 2000 N°FR9101481 Côte 
rocheuse des Albères. Communauté de Communes des Albères et de la Côte 
Vermeille, Argelès-sur-Mer, 2010, 167 pages. 

Tome 0 : Description écologique et socio économique du site 

Tome 1 : Objectifs de développement durable 

Tome 2 : Proposition de mesures de gestion 

� Document d’objectifs du site Natura 2000 N°FR91014 82 Posidonie de la côte des 
Albères. Conseil Général des Pyrénées-Orientales 

Phase 1 : Inventaire et analyse de l’existant (juillet 2004) 

Phase 2 : Définition des objectifs de développement durable (août 2005) 

Phase 3 : Proposition de mesures de gestion et de suivi (juin 2006) 

� Fiches ZNIEFF de type 1 :  

o 6623-5005 Cap Béar 

o 6623-5006 Cap Oullestrell 

o 6623-5009 Crête du Pic de la Grange 

o 6623-5010 Falaises de la Mauresque et de la Miranda 

o 6623-5011 Colline du Fort St Elme à Collioure 

o 6623-5014 Crête de Madeloc 

� SDAGE Bassin Rhône Méditerranée 2010-2015 (Comité de Bassin Rhône 
Méditerranée, approuvé en novembre 2009) 

� Orientations régionales forestières (1998) 

� Schéma Régional de Gestion Sylvicole (DIREN, 2001) 
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� Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés des Pyrénées- 
Orientales (Préfecture des Pyrénées-Orientales, décembre 2004) 

� Plan Départemental de Protection des Forêts contre l’Incendie (Préfecture des 
Pyrénées-Orientales, mai 2006) 

� Plan Climat Languedoc-Roussillon (Région Languedoc-Roussillon, 2007) 

� Dossier Départemental des Risques Majeurs (Préfecture des Pyrénées-Orientales, 
janvier 2006) 

� Profil environnemental du Languedoc-Roussillon (DIREN, décembre 2006) 

� Schéma d’aménagement urbain – Secteur des Tamarins (avril 2010) 

� Projet de schéma d’aménagement de la plage de Bernardi (juillet 2010) 

Sites internet consultés :  

- DREAL Languedoc Roussillon 

- DDTM Pyrénées Orientales 

- Natura 2000 Côte Albères 

- … 

Entretiens avec des personnes ressources :  

� Entretiens avec les services de l’Etat (DREAL, DDTM), la mairie de Port-Vendres et le 
cabinet d’urbanisme Habitat et Société. Réflexions sur la prise en compte des 
différentes thématiques de l’environnement dans le projet de PLU.  

� Entretien avec Catherine VINAY de la DREAL Languedoc-Roussillon en charge des 
évaluations environnementales 

Présentation succincte de la commune de Port-Vendres, exposé des principaux enjeux 
environnementaux repérés 

� Entretiens téléphoniques avec Floria DESRIAUX - Chargée de mission Natura 2000 à 
la Communauté de Communes des Albères et de la Côte Vermeille.  

Précisions sur la répartition des habitats naturels, échanges sur les zones à forts enjeux 

 

Expertises de terrain : 

Trois visites de terrain ont été réalisées en janvier, avril et juillet 2011 soit 5 jours par les écologues de 
l’Agence Visu (un Botaniste, spécialiste des habitats, un ornithologue et un entomologue) afin d’appréhender 
le contexte local et de vérifier la pertinence du choix des zones à forts enjeux ainsi que leurs menaces.  
 
Les 08 et 09 février et les 14 et 15 avril, des prospections écologiques ont été menées sur les secteurs 
amenés à évoluer au PLU : Coma Sadulle, Pont de l’amour Tamarins, le grand site de l’ase de Paulilles.  
 
Le 12 juillet 2011, un botaniste a effectué une nouvelle prospection sur le secteur des Tamarins afin de 
préciser la cartographie des habitats naturels. La zone a été prospectée à la recherche d’espèces 
caractéristiques de l'habitat communautaire « Parcours substeppiques et graminées annuelles Thero-
Brachipodieta (code Natura 2000 : 6220) » de sorte à dresser des limites locales précises de cet habitat et 
de différencier les zones ayant évoluées vers des stades landes / début de boisement ou prairies 
correspondant à d'anciennes zones cultivées. 
 
Description de la manière dont il a été tenu compte de l’avis de l’autorité environnementale dans le cadre de 
l’évaluation environnementale (article L.121-14 du CU) 
 
Selon les principales conclusions de l’autorité environnementale, le PLU de Port-Vendres répond 
globalement aux attendus de l’évaluation environnementale. Toutefois, l’autorité environnementale souhaite 
que soit éclaircis voire complétés trois points :  
 

- L’analyse des incidences sur le secteur de Coma Sadulle 
- L’analyse des incidences sur le secteur des Tamarins 
- Les indicateurs de suivi 
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Remarques de l’autorité environnementale 
Réponse de la commune selon les dires du 
bureau d’études en charge de l’évaluation 

environnementale 
 

Analyse des incidences sur le secteur de Coma 
Sadulle 
 
Il est indiqué page 134 que deux espèces 
d'oiseaux à caractère déterminant pour la ZNIEFF 
occupent le site: le Traquet Oreillard et la Pie 
Grièche à tête rousse dont un couple a été 
observé. 
Or il est dit en page 135 que lors des 
prospections, ces espèces n'ont pu être 
contactées sur le site voué à être aménagé. Il y a 
donc une contradiction entre ces deux 
affirmations. Par ailleurs, il n'est ensuite plus du 
tout fait référence à ces espèces dans l'analyse 
des incidences du PLU sur le site de Coma 
Sadulle. Il est nécessaire d'apporter des 
précisions sur ce point afin de s'assurer que le 
PLU ne risque pas d'impacter les deux espèces 
d'oiseaux. 
 

 
 
 
Le secteur de Coma Sadulle, figurant comme 
une zone de développement urbain dans le PLU 
s’insère dans le périmètre de la ZNIEFF 1 Colline 
du Fort Saint-Elme.  

Après analyse bibliographique, une équipe 
d’écologues s’est rendue sur site afin de 
caractériser la zone. Il est clairement stipulé en 
page 135 du Rapport de Présentation du PLU 
que les deux espèces d’oiseaux le Traquet 
Oreillard et la Pie Grièche mentionnées dans la 
fiche ZNIEFF n’ont pas été contactées et que par 
ailleurs le secteur de Coma Sadiulle, du fait de 
sa proximité avec une zone urbaine et une route 
de fréquentation importante (RD114) ne 
constitue pas un milieu propice pour abriter ces 
espèces. Celles-ci peuvent trouver refuge plus 
facilement dans le reste de la ZNIEFF qui se 
caractérise par un milieu plus naturel et sauvage. 

Considérant l’absence d’enjeux, l’évaluation 
environnementale n’a pas fait état des incidences 
du PLU sur ces espèces. Il a été ainsi rajouté un 
paragraphe en page 162 du Rapport de 
Présentation du PLU stipulant « qu’en l’absence 
des espèces identifiées dans la fiche ZNIEFF et 
au regard du contexte dans lequel s’inscrit le 
projet de développement urbain (proximité RD, 
urbanisation), nous ne préjugeons d’aucune 
incidence sur ces espèces ».  

 

Analyse des incidences sur le secteur des 
Tamarins 
 
Le secteur d'urbanisation prévu sur la zone des 
Tamarins impacte une zone riche d'un point de 
vue écologique, concerné à la fois par le SIC Côte 
Rocheuse des Albères et la ZNIEFF de type 1 
Cap Béar.  
Comme indiqué lors du cadrage préalable, en 
raison de la présence de l'habitat prioritaire 
« Parcours substeppiques de graminées et 
annuelles du thero-brachypodietea », il convient 
d'avoir une vigilance particulière sur ce secteur et 
de rendre cohérentes les différentes analyses 
écologiques réalisées. En effet, le dossier 
provisoire du PLU présenté à l'automne 2011 
délimitait en page 142 du rapport de présentation 
sur le secteur des Tamarins une zone de bon état 
de conservation de l'habitat communautaire 
prioritaire, alors que le rapport actuel considère 
aujourd'hui cette même zone comme une zone de 
« garrigues et fragments de pelouses» (p.148) sur 
laquelle l'habitat communautaire en question n'est 
que peu représentatif. Il y a donc lieu d'expliciter 
clairement le changement de caractérisation de 
l'intérêt écologique du site. En l'attente 

 
 
 
Comme stipulé en page 149 du Rapport de 
Présentation du PLU, le site de développement 
urbain des Tamarins bien que s’intégrant dans le 
périmètre du site Natura 2000 et en partie sur 
l’habitat d’intérêt communautaire ayant pour code 
6220 (tel que dessiné au DOCOB) ne présente 
pas le faciès floristique faisant l’intérêt de cet 
habitat. C’est ainsi que le projet ne préjuge pas 
d’incidences sur cet habitat d’intérêt 
communautaire. 
 
Toutefois considérant le milieu comme 
écologiquement intéressant, des orientations 
d’aménagement et des règles de constructibilité 
ont été définies afin de réduire les incidences de 
l’urbanisation sur l’environnement. L’une des 
mesure avancée et traduite en orientation 
d’aménagement particulière est la préservation 
maximale de la partie naturelle abritant l’habitat 
6220, d’une partie de la zone 1AUp du Château 
Parès, d’une partie de la zone UCa et UCe. Cette 
préservation se traduit par le rassemblement des 
constructions en dehors de l’emprise de l’habitat 
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d'expertises éventuellement complémentaires et 
d'une précision sur l'intérêt écologique effectif du 
secteur des Tamarins, l'autorité environnementale 
recommande de délimiter les zones 1AUf, 1AUe, 
Ucb et 1UAUp au plus près, afin de tenir compte 
de la zone de bon état de conservation de l'habitat 
d'intérêt communautaire et de réinscrire une partie 
de ces zones d'urbanisation en zone N. 

dans sa forme la plus probable. 
 
 

 
Indicateurs de suivi 
 
Des indicateurs ont bien été définis. Ces 
indicateurs semblent pertinents et assez précis 
pour être renseignables. Leur mise en perspective 
avec les enjeux du territoire auxquels ils renvoient 
permet d'en apprécier la pertinence. 
Toutefois, le document ne présente pas 
réellement de dispositif de suivi pour renseigner, 
suivre et analyser les indicateurs identifiés. Il 
convient de définir clairement comment ces 
indicateurs seront alimentés, à qui ils seront 
communiqués, à quelle fréquence et comment 
leur analyse permettra de faire évoluer ou de 
conforter le projet communal. 

 
 
 
Pour assurer la mise en œuvre du PLU, en plus 
des indicateurs renseignés à 1, 2 ou 5 ans une 
commission de suivi pourra se réunir une fois 
tous les 3 ans afin d’apprécier au mieux les 
évolutions du PLU sur l’environnement. Cette 
commission de suivi pourrait rassembler la 
commune de Port-Vendres, la Communauté de 
communes des Albères et de la Côte Vermeille, 
le Syndicat Mixte du Tech, la DDTM 66, la 
DREAL Languedoc-Roussillon, la Chambre 
d’agriculture, le Conseil Général et les 
associations de défense de l’environnement.  
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GGLLOOSSSSAAIIRREE  
 

AEP Adduction d’Eau Potable 

APPB Arrêté Préfectoral de Protection du Biotope 

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

DCSRM Dossier Communal Synthétique des Risques Majeurs 

DFCI Défense de la Forêt Contre l’Incendie 

DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DREAL Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

DPM Domaine Public Maritime 

DRIRE Direction Régionale de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement 

EDF Electricité De France 

GDF Gaz De France 

GPL Gaz de Pétrole Liquéfié 

ICPE Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

IFN Inventaire Forestier National 

Km Kilomètre 

ONF Office National des Forêts 

PADD Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

PIDAF Plan Intercommunal de Débroussaillement et d’Aménagement Forestier 

POS Plan d’Occupation des Sols 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

PPRI Plan de Prévention du Risque Inondation 

(p)SIC (proposition) Site d’Intérêt Communautaire 

SAGE Schéma d’Aménagement de Gestion des Eaux 

STPB Société des Travaux Publics et Bâtiments 

ZICO Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique et Faunistique et Floristique 

ZPS Zone de Protection Spéciale 

ZSC Zone Spéciale de Conservation 
 
 




